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VOJJSIDÏATIONS JvsiciAïass. 

par décret impérial, en date du 23 mai, sont nommés : 

Président du Tribunal de première instance de Coulommiers 

.Jine-et-Marne), M. Geoffroy, juge d'instruction su siège de 

I nnv en remplacement de M. Silvestre, décédé. 

Juire au Tribunal de première instance de Joigny (Yonne), 

« Baron, substitut du procureur impérial près le siège de 

L-y-le-François, en remplacement de M. Geoffroy, qui est 

nommé président. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Vitry-le-François (Marne), M. Blanquart des 

Siliues, juge suppléant au siégg de Provins, en remplacement 

M. Baron, qui est nomme juge. 

Le suppléant au Tribunal de première instance de Pro-

yjns
 (S ine-et-Marne), M. Louis-Paul Jacquemin, avocat, en 

remplacement de M. Blanquart des Salines, qui est nommé 

substitut un procureur impénal. 

/use au Tribunal de première instance d'Issoire (Puy-de 

Dôme), M. Baibat-Duclosel, juge au siège d'Yssengeaux, en 

remplacement de M. Levé, décédé. 

Juge au Tribunal deprermère instance d'Yssengeaux (Haute-

Loire), M. L. uis-Andrè Auguste Blauehot, avocai, en rempla-

cement de M. Barbai-Duclosel, qui est nommé juge à Is»oire. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Ver-

sailles ,S«uie-el-Oise), M. Edmond-Jacques Deiabaye, avocat, 

ea remplacement de M. Delacroix-Frainville, dont la démis-

sion a été acceptée. 

Le même décret porte : 

M. Baron, nommé, par le présent décret, juge au Tribunal 

de première instance de Joigny (Yonne), remplira au même 

sit^e les loiictious de juge d'instruction, en remplacement de 

M. Geoffroy. 

Voici les étals des services des magistrats compris au dé-

cret q ii précède : 

A/. Geoffroy : ..... juge.suppliant à Etampes; - 22 dé" 

cemb e 1846, substitut à Avallou ; —20 novembre 1852, juge 
à kng- y. 

M. Baron: 20 juin 1855, substitut à Vitry le François. 

M. Blanquart des Salines : 11 août 1856, juge suppléant à 
Provins. 

M.Barbat Duchsel: 23 décembre 1854, juge suppléant 

charge de l'instruction à Gaunat; — 21 juin 1858, juge à Ys-
seiigeaus. 

Par un autre'décret du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Pu canton de Saulieu, arrondissement de Semur (Côte-d'Or), 

ï. Faucher, jugi de paix de Nolay, en remplacement de M. 

jugeault, qui a été nommé juge de paix du 1
er

 arrondissement 

uAtguulôiiie ; — du canton de Conty, arrondissement d'A-

miens (Somme), 43. Aexandre-Camillle d'Huy, en remplace-
ment de M. Ma lion, décédé. 

Suppléants déjuges de paix : 

Du canton d'Espalion, arrondissement de ce nom (Aveyron), 

'• Louis Joseph-Mane-Juies Thédenat, avocat, conseiller mu-

nicipal, eu r-niplacemeiit de M. Pezey, ,ui a été nommé juge 
e paix de Naucelle; — du 4e arrondissement de Marseille 

gWebes-du-Khôue), M. Louis Aimé-François Xavier Aillaud, 

EJI' ~ du
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nton de lleaueaire, arrondissement de Nîmes 
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"toine-Hilaire Nourrit, ancien conseiller 

Nù '"afr^ '— du canton de Sommières, arrondissement de 
"«(Gard), M. Alphonse Aubanel, conseiller municipal; — 

U
 c

»uton de Lessay, arrondissement de Coutances (Manche), 

rem 18"ste'Aimable-Jean Lenoëi, conseiller municipal, en 

«cernent de M. Luce, décédé; — du canton de Bierné, 

Cp n
Sem<int de Chaleau

 Goutter (Mayenne), M. Léandre-
j| p ."• notaire; — du 7earrondissement de Paris (Seine), 

ton !°
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'adreue, suppléant du juge de paix du 5e
 ar-

toujj, p™e"li ~ du 5e arrondissement de Paris (Seine), M. 

ffiière
 (!énc Guslave

 Kieffèr, avoué près le Tribunal de pre-

!em
 "'5tailc^de la Seine; —du canton de Gaylus, arrondis-

î»éo Ki *'
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 (Tarn-et-Garonne), M. Etienne Joséph-
ine Durieu, notaire, licencié en droit. 
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0UR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

h Audience du 24 mai. 

ENVERS LA MÉMOIRE DES MORTS.— ACTIOîi DES 

t'«C/f HÉRITIERS. RECEVABILITÉ. 
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 qu'ils vénèrent, pourvu que l'injure ne 

eux? Telle est la question que le pourvoi vous 

présente : question grave, vous le voyez, car elle tonch : aux 

intérêts les plus vifs, les plus respectés de la famille; à un 
autre intérêt plus élevé encore et plus austère: celui de l'his-

toire. Question difficile, car ce n'est pas'.-ans de sérieuses rai 

sons que les magistrats si éclairés, dont l'arrêt vous est dé-

lere se sont cru enchaînés par le texte rigoureux de la loi 
pénale. • 

Auoun précédent, émané de vous, ne vous éclaire aujour-

d nui, et la question, quoique résolue ou touchée par quelques 

décisions judiciaires, vous arrive pour la première fois, mais 

si nette et si précise, que votre arrêt va devenir le commentai-

re de la loi de 1819 dans une du ses dispositions les plus dé-
licates, les plus importantes. 

De quel éclatant débat cette question est sortie, vous le 

savez, et nous n'avons point à vous le rappeler. Les parties 

plaidantes, de quelque respect, de quelque illustration que 

leur nom soit entouré, disparaissent à nos yeux. La loi et son 

application, voilà ce qui nous regarde ici ; le reste nous est 

étranger. D'ailleurs, en ce moment, c'est de la loi elle-même 

qu'il s'agit, de son seul intérêt; le pourvoi n'a pas d'autre 

<>bjet; raison de plus, messieurs, pour être sobre, réservé sur 

les laits; pour éviter toute apologie, toute attaque ; pour ne 
rappeler de cette lutte, naguère si brillante, que ce qui peut 
éclairer lu question présente. 

Un grand débat, poliiique et religieux, s'élève; il retentit 

au loin dans le monde; il met aux prises les passions les plus 

ardentes, les intérêts les plus considérables. Mgr Dupanloup, 

évêque d'Orléans, s'y jette-avee toute la chaleur de son âme, 

de sa foi et de son éloquence. Un journal, le Constitutionnel, 

qui combat ses doctrines, lui oppose, comme critique de sa 

conduite et de sou langage, la modération, la douceur dont 

a fait preuve, dit-il, un évêque d'Orléans, dans des temps 

difficiles aussi pour le sacerdoce. L'évèque cué en modèle, 

c'était Mgr Bousseau, mort il y a cinquante ans. Mgr Dupan-

loup n'accepte point cette leçon, cet exemple; et, dans l'in 

térêt de la cause qu'il défend, il se croit obligé à des révéla-

tions lâcheuses, ionisées aux archives mêmes de son évêché. La 

mémoire de l'ancien prélat en était nécessairement fort lésée, 

et, d'apiès les documenis émanés de lui-même, il n'é ait 

guère possible de voir désormais en lui un modèle de fer-

meté évangélique. Mais Mgr Bousseau a laissé des collatéraux 

qui ne se résiguent point à cette divulgation inattendue ; ils 

croient de leur devoir d'î défendre la mémoire attaquée, et 

portent plainte en diffamation. 

Voilà donc comme la question se pose, comme cette grande 

lutte s'engage. Un évêque est cité devant les juges élevés que 

la loi lui donne, cilé comme diffa eateur, pour la révélation 

de faits qui remontent à un demirsieele, qui se rattachent à 

des événements publics, ei qui sont présentés comme une 

apologie douloureuse, mais nécessaire. Vous voyez combien 

. ces circonstances étaient graves,.quel jour elles devaient ré-

pandre sur le caractère de la diffamation, sur ses motifs, ses 
excuses, ou ta condamnation. 

Mais ce fut une lin de non recevoir, qui, laissant sans solu-

tion tout le reste, termina ce combat de trois jours; un arrêt 

écarte la plainte d>* héritiers Rousseau, en'leur .lisant : « Si 

b essés que vous devi- z ôTedans vos sentiments do famille par 

l'amertume de C;s revélaiious, comme elles rie vous touchent 

pas personnellement, vou» êt.< s sans action pour les repousser. 

La mémoire du mort, quand il ne s'igit que d'elle seule, ne 

peut pas trouver un défenseur dans l'héritier. La ^diffamation 

étant personnelle, le droit de plainte n'appartient qu'au dif-

famé, qui ne peut le transmettre, et ce droit s'éteint avec lui. 

Telle est la doctrine de l'arrêl ; en voici lu texte 

(Ici M. le conseiller rapporteur donne lecture de l'arrêt dé-

noncé à la Cour). 
Aucune des parties, continue M. le rapporteur, ne s'est pour-

vue , les héritiers Rousseau, dit la requête à l'appui du pour-

voi, se trouvant satisfaits du blâme iniligé à Févêque. Le mi-

nistère public près la Cour impériale a gnrdé le même si-

lence, peut-être paria même cause; et Mgr Dupanloup, mulcté 

par les motifs de l'arrêt, mais ayant pour lui le dispositif, 

étiit dans l'impuissance de se pourvoir; en sorte que. de cet 

arrêt, qui blâme et censure quand il relaxe, qui console ceux 

qu'il repousse, il semble que tout le monde peut être coûtent, 

excepté celui qui gagne sa cause. 

Après un long et mûr examen, M. le garde des sceaux a pensé, 

— nous ciions les termes mêmes de sa lettre à M. le procureur 

général, — » qu'une interprétation de la loi do 1819 qui aurait 

pour résultat de restreindre à la durée de l'existence humai-

ne les dispositions qui protègent la considération et l'honneur 

des citoyens, 113 serait pas juridique. Non, ajoute M. le minis-

tre da la justice, je ne puis reconnaître que dans un pays où 

le culte des traditions domestiques çt le respect du mort sont 

des principes de morale publique, une personne décédée puis-

se être impunément attaquée par la diffamation, et qu'une at-

teinte à son honneur 6oit moins réprimée qu'une atteinte à sa 

sépulture. » 
Ces hautes considérations ont aussi inspiré la requête qui 

soutient le pourvoi. Vous trouverez dans cette œuvre remar-

quable tout ce qui doit lui assurer une juste autorité près de 

vous. Si nous ne la lisons pas, ce n'est pas parce qu'elle est 

longue, vous pourriez aisément l'oublier; mais tout à l'heure 

elle°ser'a lue, développée par son éloquent et savant auteur, 

dont la voix toujours ferme lui donnera toute sa force. 
Pour nous, messieurs, quelle est notre tâche ? de porter, 

autant qu'il sera eu nous, quelque lumière sur toutes les laces 

de la question, de vous offrir la vérité, telle du moins que 

nous l'aurons vue, et si c'est elle en effet, vous saurez bie 1 la 

reconnaître. . ,, 
C'est au texte de l'article 13 de la loi de 1819, vous lavez 

vu. que s'attache l'arrêt attaqué, article dont la violation lut 

aussi la base du pourvoi. Là, dit l'arrêt, ,1 n'est p» question 

des morts; donc la loi ne les concerne pas. S. la question1 de-

vait se poser, se décider ainsi, elle sertit trop facile, car il 

est clair que les mots : « la mémoire des morts, . ne sondas 
dau8wnrïïcle.'Mah, même dan
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U iudes notables inuoviiiions d.i ci-iu loi. qui apportait d -

si sages tempéraments à la liberté de la presse, son;prog'ô-

marqué, et que l'illustre M. de Serre aimait à proclam, r, c'é-

tait de poser en principe, que l'honneur, la considération du ci 

toyen sont sa propri-té, son bien tel qu'il l'aura fait; et que nul, 

soit par le mensonge, soit même par la vérité, n'y peut porier 

atteinte. Le Code de 1810 prohibait la calomnie; mais même 

contre la vie privée, U preuve du fait diffamatoire, preuve 

difficile, rigoureuse, soigneusement renfermé* dans d'étroites 

limit. s, était permise pourtant. La loi de 1819 va plas .loin, 

ou pour mieux dire, s'élève plus haut, Elle dit, d'une manière 

absolue: Vous ne diffamerez pas. Que votre imputation sou 

vraie, qu'elle soit fausse, peu importe, vous ne diffamerez 

pas, par cette très bonne raison que développait admirablement 

devant la Chambre des t airs M. de Broglie, cet excellent ju-

ge en fait de moralité publique et privée, qu'il n'est jamais 

bon que, sans cause grave, nécessaire, la réputation d'autrui 

soit déchirée. Cette cause, la loi elle-même l'indique, la limi-

te, c'esl le d. bit judiciaire; nuis alors la sagesse, l'autorité 

du juge est là pour modérer les coups, et ne permettra qu'une 

juste attaque, une défense légitime. L'histoire a aussi s»-s fran-

chis' s, nous en parlerons tout à l'heure. Qu'a donc vi.uln la 

loi de 1819, en fermant aussi strictement la bouche à la diffa-

mation, qui quelquefois l'ouvre pour dire vrai, mais toujours 

pour nuire? Elle a voulu prévenir les haines, les vengeances, 

qui vont si.aisément jusqu'au sang. Aussi l'on, peut dire que 

ce\« loi est, par excellence, une loi de paix, de bon ordre, 

nous dirions presque une loi de charité, et qu'aucune n'est 

pltH pénétrée de l'esprit du christianisme. 

Messieurs, irnagii.c-ï que dans cette même loi, que vous ad-

mirez, vous lisiez ces mots : « La diffamation esc interdite à 

l'égard des vivants, elie est permise à l'égard de< morts, et 

nui r e vengera leur mémoire.«Quel législateur,direz-vQUS,îaii-

rait jamais pu écrire ces lignes"? la loi ne peut jamais ainsi 

révolter la nature , la blesser dans ses sentiments les plus in-

times, les plus délicats. Messieurs, il y aurait un autre mal 

encore dans cette impiété sacrilège, c'est qu'elle renverserait 

l'œuvre de la loi elle-même, cette concorde, cette paix au 

moins, cette discipline, que cette loi voudrait maintenir dans 

la société ; c'est que si une des sources du mal reste fermée, il 

en serait ouv.-rt une autre, plus large, et surtout plus dange-

reuse dans ses effets. 

Qu'est ce, à mes yeux, qu'une injure qu'on m'adresse à moi-

même, auprès de celle que j'entendrais adresser à-la mémoire 

d'un êire que j'ai vénéré, et que dans imm cœur je vénère 

toujours? Ja peux mépriser la diffamation qui m'attaque, 

surtout si j'ai le bonh-ur que ma vie lui réponde; et il n'e,st 

pas bien difficile de dire comme cet ancien : -< Je ne me sens 

pas blessé, » «ou mieux encore, comme un homme illustre de. 

nos jours: « Mon âme est hors la portée de la calomnie. » 

Mats quelque vil ennemi, qui aura peut-être attendu la mort 

de mon père pour te diffamer à son aise, lance à sa mé-

moire de ces traits contre lesquels la mort peut rendre toute 

défense difficile. Je le supporterai tranquillement! Non, cer-

tes. Je m'adresserai à la loi ; mais elle me repousse, cette loi, 

Kri e-quo l'arrêt l'enteni, et me dira: « Cet homme qui vous 

indigue si fort n'a fait que ce que je lui ai'permis de faire. Je 

vous pro èg >, vous, parce que vous vivez, mais votre père mort 

n'< st rien pour moi. Sa mémoire appartient à ses ennemis 

omme à vous. » Aiors, messieurs, oh! alors, — vous me 

pardonnerez de ta dire dans cetto enceinte, dai'S ce sanctuaire 

d i la loi, ou plutôt *ous le dites avec moi , — a'ors, j'en ap-

pelle a moi même, autrement je serais un lâche, j'aurais dé-

serté la mémoire è<a mou i ère, et, je le demande à M. le pro-

cureur général lui-rnèine, le sag^ promu eur de l'ii!,|ie juris-

prudence sur le duel; l'épéo qui, dans la main du fils, venjje 

ia mémoire du 1 ère, lui paraît-il encore le fer de l'assas-

sin?— Vous le voyez donc, la doctrine de l'arrêl. alUqué, c'est 

le renversement de la lot de 1S;9, c'est la réhabilitation du 

duel. ' t- < 
Mais allons tout d'abord au fond des choses, à la base 

même de la question. Ce qui arrêti avant tout les juriscon-

sultes, — et il y eu a plus d'un, et de très considérables, qui 

soutiennent la doctrine de l'arrèi,—ce qui les arrête, c'est cette 

reflexidn qu'ils croient irréfutable, et que voici : A la diflama-

tiou telle que vous l'entendez, il ne manque qu'une chose, 

la coalition essentielle: le diffamé, c'est-à-dire le corps du 
dslit. Vous pr. tendfZ faire tomber sous le coup de la diffama-

tion ce qui est insaisissable, faire attaquer ce qui est inatta-

quable. De ce mort que vous voulez rendre invulnérable,'la 

mémoire n'est rien, elle n'est nulle part, c'eU une illusion ; à 

quoi bon protéger ce qui n'est pas? Le corps est au sein 

de la terre, où il s'anéantit tous les jours; l'âme est dans ces 

pures régions que Dieu d.-robe à notre vue, où certes elle est 

inseusrble à nos misé es, surtout à nos vengeances. Ne pour-
suivez donc pas une vaine ombre. Car, ajoute-i-oiij notre loi 

terrestre,—on a osé dire notre loi matérialiste et athée,— 

ne : 1 ense qu'aux realités de la terre. 
Il faut reconnaître que lés partisans de cette malheureuse 

doctrine ne s'occupent guère de la farder , ei qu'ils t'offrent 

avec une crudité très.utils au moins pour la faire bien juger. 

Messieurs, ce n'est point par les élans du spiritualisme., par 

les consolations, les espérances de la religion, qu'il faut répou-

dre à cet argument, et en démontrer L'er-r Ur profonde ; c'est 

par la loi, par notre loi civile et criminelle; c'est ede qui va 

nous dire si, en effet, elle a considéré la mémoire des morts 

cumene une illusion, comme un pur néant, si elle ne fait rien 

pour elle, ne s'occupe pas d'elle, si, en un mot, elle la voit 

comme chose ne pouvant donner matière à délit, comme chose 

non diffamable, si vous me passez l'expression. 

Quand on se demande ce que c'est que notre mémoire, ce 

que ce mot embrasse et signifie, on trouve que c'est pourtant 

quelque chose de très réel, quelque cho>e qui occupe une 

yrande place parmi les vivants, quelque chose qui reste au 

milieu d'eux, qui agit, qui règne sur eux. Oui, sans doute, 

nous sommes un corps, et ce corps, dès que les lois de la vie 

matérielle sont rompues, se dissout, s'évanouit, et devient 

ce qui bientôt n'a plus de nom. Nous sommes une âme 

aus-d, et quand cette âme, qui s'est servie du corps, a quitte 

son instrument et sou enveloppe, elle entre dans cette vie nu-

mortelle qui seule répond à sa nature immortelle, et que 

Dieu lui doit, car il lui en adonné le sentiment, et Dieu 

ne trompe pas. Mais tant que ce corps fragile et cette âme 

éternelle ont été unis, celte alliance a produit quelque 

chose, et ce quelque chose c'est notre vie terrestreses, la beur>, 

petits ou grands, éclatants ou obscurs, ses fruits, bous ou 

mauvais. Apiès l'homme, il reste ce qu'il a fait; ce résultat, 

ce résume de sa vie, c'est sa mémoire, et c'est lui encore. U se 

6urvit par là, il est honoré, respecté par là, puissant par là. 

Est-ce une illusion, une vaine ombre, que cette mémoire qui 

nous est si chère,et sur laquelle nous réglons notre vie? Quid-

quid amavimus manet, — tout ce que nous avons aimé sub-

sisie, — a dit admirablement le plus grand historien de l'au-

liquile. 
Messieurs, la mort ôte la présence, voila son empire; il est 

terrible, mais il se borne la. Ce qui a é é, est, vit, même sur 

la terre, par la trace qu'il y a laissées cette trace, c'est la mé-

moire. Voudrait-on l'éteindre? aurait-on cet aveugle et impie 

courag-V Voyez-en les suites: l'homme ne respectera plus, ne 

déb ndra plus la mémoire de ses peees, parce, qu'il saura que 

la sienne ne sera ni respec ée, ni défendue. Il jugera du mé-

pris qui l'attend par le I't il pr'i'q..e; et alors, que 

deviennent les «ouvenirs, les traditions de famille tes encou-

ragements à bien faire? Voyez comme cette loi desséchante 

ajoute à cet eudurois.-emeiil daijs l egoi ni ', m.iaJi-. .f..-(> "'■ '. 

iiaire à notre nature; comme elle rétrécit l'homme, l'empri-

sonne, l'étouffé dans cette étroite v.e ie la terre, et lui ôte ce 

qui est tout l'homme pourtant, le dévouement et le rega.d au-

delà du tombeau. 
^Messieurs, sortons de cette région du sentiment moral; elle 

nous ferait accuser de rêverie; elle ne plaît pas au juri-cousulie 

rigide, surtout quand elle le gêne ; c'est pourtant là que -ou-

venr, même pour le droit, ou irouve ia vraie lu-nierr. Allons 

donc bien vite à la loi positive. Et laquelle trouvons-nous 

d'abord? c lie pour les gépultures, avec cette belle parole de 

l'orateur du gouvernement: « La loi n'abandonne pas l'homme 

quand il a cessé de vivre.» Croyez-vous que cetto parole ne re-

garde que la pierre de la tombe, que la dépouilla qu'elle en-

ferme, et nullement cette mémoire qui plane toute vivante sur 

le tombeau? — Loi des cimetières, dit-on, loi de police ; — 

soit. Passons à une autre. 

Quand notre loi civile enlève le legsati légataire ingrat,que 

fait-elle? Est ce qu'elle ne pense pas à la mémoire du testa-

teur? Est ce qu'elle ne la venge pas da cette ingratilud ', qui 

serait pour elie une injure, une impiété constante, et, par cela 

même, un exemple d'immoralité publique? 

Si la mémoire n'est rien pour la loi, pourquoi prendre ce 

soin? Bien plus, lorsque l'héritier 11e dénoue : pas l'assassin 

de son auteur, quand il le connaît, il est privé de la succes-

sion. Son silène* semble une sorte de complicité moral.!, que 

la loi punir de ce juste dépoui lement. N'est-ce pas là encore 

une marque de pieuse sollicitude? Des parents ne peuvent-ils 

nas demander la réhabilitation d'un homme mort en état de 

faillite, mort pendant sa contumace ? Mais, dira 1-011, ici les 

héritiers veuleul laver la tache imprimée à leur nom. Suit; 

écartons la piété de famille, et, si l'on veut, ne voyous encore 

que l'égoïsme. Mais où eu trouver dans cet autre exemple qac 

vous donnez vous-mêmes, messieurs, quand vous appliquez 

les articles 411 47 du Code d'instruction criminelle? 

Un homme est condamné; il est mort en prison, ou même, 

la condamnation étant capi aie, il a subi sa peine. L'erreur de 

la condamnation devient manifeste. La prétendue victime de 

l'assassin est reconnue vivante, ou bien le véritable coupable 

se découvre. Il y a lieu à révision. Est-ce à la famille du con-

damné que va penser la lot ? Mais il n'eu a pas laisse. Non, 

c'est à lui même, c'est à sa mémoire... Remarquez-le, le mot. 

même est dans l'article 447. C'est pour purifier cette mé-

moire de la souillure qu'une fatale erri ur lui imprime, qu'un 

curateur est nommé, et par qui ? par vous, messieurs. Le 

eut'.-.tour, qne fera t-il ? Il exercera tous les droits du con-

damné, de ce condamné qui n'est plus là, qui est mort, et que 

la loi rend vivant et présent par son curateur. Après un tel 

exemple, peut on soutenir encore qu'aux yeux de la loi pénale 

la mémoire du murt n'est rien, qu'elle n'est nulle jiart, com-

me dit un jurisconsulte, qu'elle u'a aucun droit, et qu'il rie 

peut être rien demandé pour elle ni en sou nom ? Quoi ! 

vous nommez un curateur à la mémoire d'un cep damné pour 

détruire l'œuvre de ia justice, et vous repousserez l'héritier 

qui viendra vous demander à venger la mémoire de sou au-

teur diffamé! à faire, de uar son devoir et sot» propre cœur, 

c-> que vous, messieurs, vous aurez fait de par la toi, et dans 

l'intérêt public! Non, cela n'est pas possible. Il eu faut con-

clure qu'un excellent Commenta.re de la loi de 1819, qui 

supplée à son silence et complète- son text re sont toutes ces 

lois et maximes du droi civil et pénal, et en particulier ces 

lumineux articles qui viennent de nous occuper; 

Si ce point paraît établi que U mémoire -in mo^f peut être 

offensée, qu'en cerrains cas la loi lui dorme une protection ef-

ficace, la question n'a t elle toint fait un pas, un grend pas? 

Car si la droit existe, il serait étrange qu'il ne r ût être mis 

en ac.ion, que «personne ne eut le prendre en main, n'eût l'ap-

titude pour l'exercer, » selon le mot d'un commentateur, 

Le curateur à la mémoire, quel eit-il ? C'est nécessairei 

l'héritier, celui qui représente le défunt, qui a pris sa pj 

dans la famille, dans la société, qui le plus souvent porte son 

nom, qui a hérité de ses biens, de-es droits, qui a revêtu sa 

personnalité, qui sustinet personam, selon l'énergique ex-

pression romaine. C'est celui-là qui se présentera, qui devra 

so présenter pour protéger la mémoire son autour dif-

famé. Mais, dit-on, comment le pourrait-il? Ou ne plaide 

point pour un autre, pas plus pour la mémoire- d'un 

autre que pour ses intérêts; rien de plus personnel que 

la vengeance d'une offense rtçue; rien qui doive plus rester 

dans la main de l'offensé. La loi elle même l'a entendu ainsi ; 

car elle a exigé une plainte de la partie iésée, et, par ce mo', 

elle ne peut entendre que le diffamé. Or, l'héritier n'est pas 

le diffamé; il ne peut le devenir par représentation. Le délit 

ne passe point ainsi d'une tête sur une autre. Dans la diffa-

mation, le diffamé, c'e t celui à qui le fait est imputé; comme 

dans l'escroquerie, c'est l'escroqué. Si I héritier soulfre dans 

ses intérêts, du délit commis envers la mémoire de son auteur, 

de ce dommage personnel naît pour lui une action , ersoti-

nnlle; mais ce n'est pas l'action principale qui ne concerne 
que le délit même. 

Tel est bien l'argument opposé à l'héritier, la vraie base de 

latin de non recevoir. Tâchons donc, messieurs, de bien dé-

terminer la nature de son droit et de l'action qu'il entend 

exercer dans le cas d'une diffamation envers son auteur seul. 

Commençons par écarter l'argument tiré de la m5ce;sité d'une 

plainte personnelle du diffamé. Oui, sans doute, tant qu'il 

est vivant, lui seul peut porier plainte, car il est maître da 

son injure. Mais quand il est mort, ou quand il est a teint de 

folie, ce qui est la mort intellectuelle et morale, il ne peut 

agir : son droit périt donc par ce a seul. Celui qui représente 

le mort, ou bien le pouvoir de famille qui protège l'insensé, ne 

pourront-ils pas agir? Mais c'est cela mèmequi est en question. 

Or, on ne peut donner comme argument, comme solution, ce 

qui est la question même; ce serait une pétition de princi-

pes. Il faut donc accepter ce qui dérive de la force, de la na-

ture des choses. La loi a prévu le cas pour le diffamé vivant ; 

mais si, |:ar une conséquence nécessaire de son intention bien 

reconnue, elle a statué aussi pour le mort, n'exigez plus alors, 

pour ce dernier cas, la condition (fui ne pe»it être demandée 

que pour le premier. Le vivant porte plainte pour lui même, 

pour sa personne offensée; l'héritier la porte pour une mé-

moire offensée, Les deux situations ne sont pas parentes, il 

faut seulement voir si l'héritier irouve dans sa qualité d'hé-

ritier le droit, la puissance Je faire pour cette mémoire ce que 

le diffamé aurait fait pour lui même. Voilà toute la question. 

Ecartons d'abord deux hypothèses qui, en plus d'une occa-

sion, ont embarrassé le Urrain: c'est, par exemple, lorsque, 

dans la diffamation adressée à 1 auteur de l'héritier, il se mêle 

quelque chose qui l'attaque lui-même, et où il peut se présen-

ter comme diffamé. Il est clair que, dans ce cas, c'ést l'action 

pérsonmlle qu'il exercera. 

Ou bien encore l'iiérr.ier, uniquement occupé de son seul 

intérêt,préteud-il être lésé par la diffamation exercée à l'égard 

le sou auteur? Soutient-il que le nom, qui faisan sa considé-

ration, sou m dit, a été enta lie, et qu'il souffre de cette at-

teinte? Il a alors incontestablement l'action civiie (art. 1382 

du Code Napoléon). C est à ces deux hypothèses, d'une action 

çjriuH'nelle intentée par l'héritier, en sou nom propre, et com-

me diffamé, ou bien d'une action purement civile, fondée sur 

un dommage reçu, que se rapporte it plusieurs des décisions 

rendues par les Tribunaux tt par les Cours : nous Citerons 
tout a l'heure. 

Mais ces espèces n'ont rien de commun avec celle do la eiiii 
se actuelle. 

ai remtlit 

a ce 
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Ici, l'arrêt le déclare expressément, la diffamation n'a nul-

lement atteint les héritiers Rousseau, et c'est à raison de cet-

te exclus on même, conforme aux faits, et nettement lormu-

lée, que l'arrêt les repousse. 

Ce droit purement personnel leur manquant , quel autre 

droit ptuvent ils avoir? Messieurs, c'ey le droit qui leur ap-

partient comme représentant leur auteur; le droit qu'ils 

ont intérêt à exercer, parce que la mémoire qu'ils veulent 

garder intacte fa t partie de leur patrimoine. Qui po rra 

nier que la mémoire du père, dès qu'il s'agit de la défen 

dre, ne prenne pour le li s le caractère de propriété, de dé-

pôt sacré ? Nous par erons tout à l'heure des droits de l'his-

toire, au point de vue public. L'héritier pourra donc dire : 

Ce n'isl ni une blrssure personnelle, ni un intérêt d'argent 

qui me fait agir; c'est le devoir, c'est le droit at aché à mon 

titre d'hônlier. Pour une somme d'argent qu'on voudrait dé-

robera la succession que j'ai recueillie, je pourrais réclamer, 

parce qu'a'ors je pourrais exprimer, mesurer compter mon 

intérêt matériel ; et quand il s'agit de ma propr été la plus 

chère, la plus iritime, celle qui a pas^é en moi, on pourra me 

la ravir impunément! 

Non, messieurs, cela blesse trop profondément, la raison, le 

bons sens, la morale, et par conséquent le droil; car il n'y a 

point de droit contre ce droit-là. 

D'ailleurs, le droit juridique lui-mèsne résistet-il à cette 

interprétation? Voyons d'abord le droit romain, toujours 

la source de notre science. Si nous vous parlons du droit 

romain, ce n'est pas pour lui demander la définition de 

délits qui ne seraient point dans notre Code pénal. La loi 

étrangère, quelle qu'elle soit, n'a chez nous d'autre autorité 

que l'autorité morale. Nous demanderons seulement au droil 

romain : Comment il entendait que l héritier dût considérer 

l'injure faite à la mémoire de son auteur : Comme la sienne 

propre, répond cet e admirable lo . Pourquoi cela9 Parce que 

l'héritier continue, soutient sa personne, sustinet personam ; 

parce que l'honni ur du mon et le sien ne loin qu'un. 

Eccu tz ces belles lois, admirable C de de famille, et qui ne 

6ont pourtant que de la sagesse païenne : 

« Si forte radaveri fit defuneti injuria cui lise-edes bo-

it nororum\e possesïores existimus, injunarum nostro no-

« mine bal émus aclionem ; spectat enim ad existimationem 

« nostram, si qua ei fit injuria. » 

Puis écouuzees mots : « ldemquo si fama .jus, cui basredes 

« ex'siimus, lacsssatur. » 

Et dans une autre loi : Injuria farta testatori facla hrjeredi. 

» Semjer einm interest hœr.di defuneti existimationem pur-

« gare. » Et pourquoi? dit encore une autre loi : « Quia sus-

tinet [ersonam defuneti. » 

Un savant auteur dit à propos de ces lois : qu'elles sont 

écrites dons Tinté.ê! de l'héritier; que c'est à son honneur 

qu'il étt pourvu, par ce respect, cette inviolabilité accordée 

au mort. 
Mais comment ne voit-on pas que l'honneurde l'hérHer n'est 

tant intéressé à celui du défunt que parce que la mémoire de 

ce dernier est réputée sacrée, et que pour celui qui la repré 

sente et que la loi prépose à sa garde, il y aurait honte à per-

mettre l'outrage. 

C'est en ce sens qu'il faut entendre cet avertissement si 

moral donné à l'héritier: il importe, lui dit la loi romaine, à 

votre propre honneur, que ce cadavre, qui vous appartient 

reste sans injure; que cette mémoire, qui passe sur votre tête' 

demeure in'acte. Et pourquoi ? parce que vous êtes le repré-

sentant, le continuaieur du mort. 

Cette interprétation est-elle inapplicable chez nous? Etu-

dions l'article 5 de la loi du 26 mai 1819, qui met en action 

celle du 17. 
Cet article ne permet pas au ministère public de s'ingérer 

dans le droit du diffamé. A la partie lésée l'injure, à elle la 

plainte. Ella peut pardonner, elle peut craindre le scandale, et 

sa conscience lient lui dire que le silencerstpiussûr que l'éclat. 

Çsr, ne l'oublions pas, la d Ifamalion, quoique toujours odieu-

se, parce qu'tlle veut toujours nuire, peut cependant dire 

vrai. Mais pour réserver ce droit à la partie, voyez quelles 

larges expressions la loi emploie Elle ne dit pas : «Le diffamé 

porter* plainte; » elle dit : « La partie qui se prétendra lé-

sée. » Ainsi, pour porter plainte, ia loi n'impose qu'une con-

dition : se prétendre Usé. Esl-ce que l'héritier, même quand 

la diffamation, par un aimit calcul, l'a laissé en dehors, 

lorsqu'elle l'a voulu aiguiser par sou éloge le trait lancé à la 

mémoire du mort; est ce que cet héritier n'a pas le droit de 

se dire Jésé? Il Test dans sa douleur, dans ses souvenir, dans 

ce qu'il aime et ce qu'il respecte, sentiments que la mon 

n'altère pas; n'est ce donc pas sssrz? Mais il Test au si dans 

son patrimoine, comme le ditsi bien un arrêt que vous enten-

drez tout à l'heure. 
Jugez maintenant si, d'après la loi romaine comme d'après 

notre lot, l'héritier ne irouve pas dans son titre, dans sa re-

présentation du défunt, dans les sentiments qui sont blessés 

en lui, le droit, l'aptitude que la loi exige de quiconque < xerce 

une action juridique. 
Ain i la mémoire du mort est reconnue passible d'outrages, 

et la voilà aussi pourvue d'un défenseur, d'un curateur, na-

turel placé près d'elle. 
Voyou.-, messieurs, si l'article 13 de la loi de 1819 interdit, 

à ce curateur de remplir ce devoir, car ce n'est pas une per-

mission, une autorisation, qu'il fan* demander ici, c'est une 

prohibition. Défendre la mémoire de nos proches est de droit 

naturel, de droil divin : « Tee père et mère honoreras. » Il n'est 

donc pas besoin que ia loi particulière commande le devoir; 

si elle veut le modifier, le restreindre, c'est à elle à parler. 

Or, q e dit l'article 13 du la loi de 1819 : « Toute allég;-

tion ou imputation d'un fait qui por e atteinte à l'honneur ou 

à la considération de la personne ou du corps auquel, le fait 

est imputé; est une diffamation. » 
Nous remarquons d'abord qu'il ne s'agit que d'une cho;e 

dans cet article : de qualifier le fait, de le définir. ,La loi dit 

ce que c'est que la diffamation, el elle en marque le caractère : 

c'est Timpulation d'un fa t qui pjrte atteinte à l'honneur. 

A qui ce l'ait ssra-t-ii imputé ? Envers qui la diffamation 

peut c le être commise ? La loi lie le dis pas ici. Elle ne s'oc-

cupe pas de catégories; elle ne parle ni de vivants, ni de 

morts. 
Mais, dit l'arrêt, il est plusieurs indices d'où i'on peut con 

dure que l'article 13 n'a nullement entendu parler des morts : 

1° le silence, à cet égard, du législateur, dans les motifs de la 

loi ; silence d'autant plus remarquable qu'avant la loi de 1819 

l'injure ou la diffamation envers le» morts n'était l'objet d'au-

cune disposition répressive; 21 le moi personne, employé par 

cet article, et qui ne s'applique qu'aux Vivants; 3" le délit 

dont il s'agit, s'il existait, aurait sa nature toute particulière, 

qui demanderait des dispositions spéciales ; 4° en cas de Con-

currenc • entre plusieurs' héritiers, à qui appartiendrait le 

droit de poursuite; S0 enfin, si la famille a ses droits, l'his-

toire n'a-l-elte pas les siens? Comment concilier la liberté né-

cessaire à l'historien, avec I s entraves que bu suscitera l'inté-

rêt prive? Tel est Tanèi, av c toute sa force, que nous n'en-

tendons nullement i ssimuler. 
Le silence du législateur, d ns ses motifs, qu'en résulte-

t il? mie seule iho?o : c'est que sa pensée ne s'tst point por-

tée, sur le cas, très - are en . tlet, d'une diffamation qui s'en 

prend à un mort. I y a tant de 'acheté dans cette auaque, 

qu la s ule pilleur, le se 1 respect Tarrête le lus sou veut, 

el que la haine ne franchit guère la tombe. Si la loi eût vimm 

exècre fecâs dont il s'agit, elle f'fû't dit, avertie qn'el e é ait 

par lo ues les aunes dépositions légales qui a pellent 1 

ludion sur la mémoire des mûris. Elle n'a re u dit : donc 

c l i n'a bas voulu ex- lure; car, encore une fuis, elle avait d ;-

vai l elle un senlimeut tout ua.u.e!, qu'il lullai enchaîner. 

Une pensée d'exclusion s'attache i-etle au mot. personne? Si 

telle était la vertu restrictive de ce mot, pourquoi n'en pas 

avertir? Puisque la pensée de la loi se dévoilait par ce mot, 

ce seul mot, pourquot'tant de réserve dans le- inoiib.? On 

conç ut le silence, si le l.-g.slai'ur n'a pas pense à exclure. 1« 

cas qui nous occupe; mais ou ue le c unprend pas, .avre Tm 

teiiiiou de Texciure, surtout quand c'est en matière ti 

grave. 
Mais enfin, le mot en lui-même renferme-t-il tout ce qu'on 

tout ce qu'on lui lait dire ? 
un mot générique, désignant tout êire 

y voit 
" 1 e mot personne est 
nui a revêtu la personnalité h .ma ne, qu i Ue vive ou qu'elle 

suit mon-. Ce moi repuod à celui d individu, qui est aussi 
général. Or, T»rt. 44-7 ou Code d'inslrncinui criai nelle du : 

„ l a con laruliaiion i oriée contre un individu mort depuis. » 

N'Hiirait il pas pu dire de mène : Une personne morte de-

^Ouel est le texte de loi , quel est le principe qui limite 

ainsi le sens du mol personne, même pour ia langue du dro.i? 

Nous n'en connaissons pas. Qu'il soit employé plus volontiers 

pour designer les personnes vivantes, il se peut; mats aller 

jusqu'à prétendre qu'il ne s'applique pas aussi aux moris, 

et qu'une pensée exclusive ressort nécessairement de son em-

ploi, c'est, il nous semble, aller bien loin, i«tout lorsqU hn 

repousse un droit si favorable par une interprétation si rigide 

et si arbitraire. Ne'dit on pas d'une société : ton moral, 

sa personne morale? Ce qui prouve que la langue du droit 

n'entend pas par ce mot seulement les vivants, et pourtant 

l'arrêt veut qu'il ait cette limite infranchissable. « Attaquer un 

mort, dit-il encore, c'est un tout autre délit que d'attaquer an 

vivant. » M >rt, c'est le même délit, c'est toujours la uilfuina-

tion, avec son mauvais dessein, son venin ; seulement le délit 

est plus lâche, plus cruel, l'arrêt le reconnaît, ce qui n'est 

pas sans doute une raison de le laisser impuni. » Mais, pour 

la poursuite, il faudrait d'autres tègles, » dit l'arrêt. La rè 

g'e est toute trouvée : c'est la plainte de l'héritier, pu s le 

procèi en diffamation. 
M lis cette plainte, la loi veut qu'elle soit, la pensée person-

nelle du d ll'amé, qui peut être eût pardonné.—Ne peut-on pas 

répondreau diffama'eur : Si vous vouliez la plainte person-

nelle de celui que vous entendiez attaquer, si vous comptiez 

sur son pardon, il ne fallait pas, pour le diffamer, attendre sa 

mort. Un fils apparemment a le droit d'avoir une pensée p r-

soiinellc sur l'honneur du son père. Mais, dit on encore, s'il 

existe plusieurs héritiers, le quel agira? et s'ils ue s'entendent 

pas? et si c'est une at aque f Ile, perfide, qui veut prévaloir 

sur la sage rés rved'uu autre héritier? quel beau service ren-

du à la mémoire du mort! quelle scandaleuse dispute ! 

Tous les embarras qu'on accumule pour nier le droit, le. 

dé'ruisent-ilg? Ne peut-on pas répondre : Les héritiers qui ne 

voudront pas agir n'agiront pas ? C'est précisément le cas de 

ce procès. Outre 1rs parties belligérantes réunies dans le 

camp de la demoiselle Berlin, il y avait d'autres collatéraux, 

qui sont restés spectateurs tranquilles. — Si en pareil cas il 

y avait débat entre les cohéritiers, chose à peine prenable, le 

Tribunal déciderait, comme en tout procès. Mais, ajoute-t-on, 

jusqu'à quel degré l'héritier pourra t-il agir? autre grand em-

barras. Di moins la loi roimiue limitait le degré de l'ac-

tion à l'héritier lui même. —Non, messieurs, l'embarras ne 

sera pas grand; celui qui agira, ce sera celui qui représente le 

défunt. C'est précisément do cette représentation que naît son 

dioii, et où le devoir commence.— Mats jusqu'à quel de»ré 

Tat aque pourra-t elle monter? Si deux, si quatre générations 

séparent dudiffim-», ledroit subsiste-t-ilencore?—Cette ques-

tion tient au domaine de l'histoire, et c'est à elle que uous ar-

rivons. 

loi encore, tâchons de bien poser la question, et de ne pas 

perdre de vue qu'il s'agit de diffamation, c'est-à-dire da l'im-

putation d'un fait précis, nettement caractérisé. — On dit: 

Comment voulez-vous que l'historien écrive, si dès qu'il se 

trouve en présence d'un vice à flétrir, d'un crime à de/éster 

il a en vue, dans le lointain, la po ice correctionnelle? N'y 

a t-il pas deqnoi lui faire jeter quelque ombre prudente sur M 

qu'il devrait mettre courageusement en pleine lumière? Car 

enfin, le banç des prévenus n'a rien d'ugréable pour person-

ne. —Et alors ne voyez-vous pas combien l'histoire, si néces-

cessaire à la société, combien cette puissante vengeresse, qui 

prononce ses tirdifs mais utiles arrêts, va perdre de son éner-

gie, de sa vérité? 

Messieurs, la crainte n'est elle pus exagérée? D'abord la ra-

reté des historiens cités en police correctionnelle doit rassurer 

sur le daug-T de ors procès. Puis l'historien, nous entendons 

le véritable historien, celui qui cherche, qui fouille, qui s'as 

sure avant d'écrire,qui n'écrit qu'avec couviciont t couscience, 

celui-là n'a rien à craindre d'un procès pareil; il peut paraître la 

tête haute,devjnt le juge.II dirait,—votre jurisprudence l'yau-

toris"1,— qu'il n'y a point de délit de diffamation sans intention 

de nuire. U n outrera qu'il a écrit, sine irâ et studio, même 

s'il a . arlé des Tibère et des Né-on, ou plutôt des scélérats 

modernes, ce qui allume un peu élus la colère de certains. Le 

grand historien de notre époque, qui a remué toutes leacboses 

de ce temps, qui a tant loué, mais aussi blâmé, tl uri plus 

d'un nom, a-t-il jamais été cite en poli e correctionnelle ? pour-

quoi ? C'est qu'avant tout il esi véridique, c'est qu'il a compris 

que la missi m de 1 histoire est là, c'est q Til n'épargne pas 

sa peine pour trouver le vrai, qu'il y arrive à traies le dé-

dale des archives, et que lor que la vérité devient sévère 

même pour son héros, son ido e, il la d t. Voilà le véritable 

historien. Eh bien ! celui ci, quand il rencontre sur sa route 

un fait qui doit déshonorer une famille, une mémoire, il re-

double de vigilance, d'efforts, pour ne se pas tromper, pour 

remplir avec sûreté son devoir de révélateur, de vengeur so-

cial, et jamais le juga ne l'en punira, parc-s qu'il comprend là le 

devoir; parce que cherchant le délit il ne le trouvera jamais 

là où manrfus l'intention. — Que l'historien se rassure donc 

la loi de 1819 n'est pas faite contre lui. — Quant au liballjste 

au pamphlétaire, au collecteur d'anecdotes qui, ne reçu ant 

pas devant les licences scandaleuses, l'assaisonnement, l'ap-

pât, pour la malignité publique, que ceux-là craignent la 

loi de 1819, l'héritier pourra les attaquer : nul mal a oela, du 

bien au contraire, car ce n'est pas à ces écrivains-là que per-

sonne veut ici assurer la licence, l'impunité. 

Messieurs, nous avons soigneusement relevé toutes les ob-

jections de l'arrêt, misen regard les réfUxionsqu'elles faisaient 

naître ; vous ajouterez les vôtres, et vous verrez si cette déci-

sion, qui, dans ses longs développements, se recommande à 

toute votre attention par de sages et puissantes raisons, doit 

pourtant rester debout., 

Si, pour éclairer votre jugement, vous demandez des ensei-

gnements à l'histoire, elle vous en donne très peu, sauf les 

belbs lois romaines que nous avons citées. 

Athènes, où la tribune était si libre, le théâtre si plein de 

sarcasmes et de licence, Athènes respectait profon lément les 

morts. Soon, qui lui avut enseigné la vraie liberté par ses 

lois politiques, n'avait pas nég;igé,— chose remarquabl — la 

mémoire des morts; tant pour lui ce respect tenait aux mœu s 

publiques, y maintenait un sentiment pur, moral,élevé. Il dé-

fendait de diffamer un rnort, d'en dire jamais de mal, même 

quand ses enfants auraient, par des injures, provoqué U dif-

famation; bdle loi que nous conserve Démosthène dans son 

dbcours contre Lepiiue, où il se montre savant jurisconsulte 

et déjà grand O'ateur. Plutarque, en rapportant la loi dî 

S rlon, ajoute ces paroles remarquables, looanes à méditer 

aujourd'hui : « 11 y a da la religion à tenir les morts pour sa-

crés, de la justice à épargner ceux -qui ne sont plus, de la po-

litique à empêcher les haines éternelles. » Messieurs, le meil-

leur arrêt de vous ne dirait pas mieux. 

Les légistes du seizièra? siècle, nous dit notre savant collè-

gue M. Faustin-H-lie, s'étaient rapprochés du droit 

fjuur donner un dro t personnel à l'héritier; mais il t, 

cette conséquence, que l'héritier ne peut agir que pour lui 

non pour le mort. 

Le Code de 1810 no s'est occupé que de la calomnie et il 

faut dire que les anicles que s'y rapponeni, surtout Ta'rticie 

367, aujourd'hui abrogé, semblent indiquer que c'est di dif-

famé vivant qu'ils anteu lent porter. 

Eu Amleterie. l'action de l'héritier n'est recevable que si 

sou piopre inierèt y est mê é, si la diffamation , a travers ia 

mon, arrive à lut. Cette législation, dont il esi, ,|u reste si 

d fiî aie, vous le savez, île bien saisir les principes c riai'n^ 

.«-ululerait refuser l'action, quand la mémoire .seule est aita-

quee. Eu B-lgiqne, on a .io.ive o
:
 lie licences, fâcheuse",si né 

c-s-a>re u réprimer, qu'en ce moment on travaille à une' loi — 

si même elle n'est terminée,— jUi donnera l'action a l'héritier 

dans le pur intérêt de ia mémoire ou mort, mais en restrei-

gnant l'action a un eert.iri degré, de f çou qu'elle u . descen-

de pas .roy bas, a»x lier.ers, et qu'elle u atteigne jjas t
r0

p' |
0l

„ 

non plus d .us le passé... C .rtaiu-.-s pai lies de l'Allemagne 
"Vaieni pris les ib-vanis. 

Voila ce qu'écrit un sivant professeur de Berlin, dans un ou 

vi-dg • récemm nt pub lé : 

« Un g a .d nomh.ede Codes modernes donnent l'action au 

cen OIIH ,-iirvivant et au puis proche parent, pour venger la 

méirn.ire du mort. » Il en est ains. en Au-r,ch-, en S .ve à 

II 's e-D rmsta 1 , dans le Ha ovre, dans le Wurtemberg, dans 

f Brm. w.clt, à Bade, et l'auteur ci«e les articles de eîiauue 

Code qui Consacre ,t le droil e l'héritier, avec que ques va-

riations, il est vrai, mars toujours av e le même principe. An 

contraire, le nouveau Code pru-si ri, qui date de 1851, ti'ad» 

met pas le droit de poursu.vr l'injure contre lu mon. La dis-

po-iuon a eié , roposee, et rejeté... » 

Eu d'auteur ajouie, ce qui indique sa propre opinion c'est 

q . a parui d une certaine ep que, Th sori doit se irouv'er 1 
lire à I égard de la mémoire des moris, et 

blé de limiter c ite action 

av*c cette réserve, il accorde l'action. 

romain 

en lire 

qu'il «st convi na 

□ il certain degré de purcute; mais 

Voilà ce que nous donne la législation étrangère ; vous voyez 

si un arrêt qui assurerait protection aux moris pourrait pa-

raître une nouveauté si étrange. Il serait nouveau pourtant, 

dans la jurisprudence actuelle, celle du moins des Tribunaux 

et des Cours, autant qu'on la peut croire établie, quand aucu-

ne décision n'est encore venue de vous. 

En 1823, nous rencontrons une affaire, que l'éloquence M. de 

Marchangy, et la thèse qu'il soutenait, ont rendue mémorable. 

La mémoire du duc de Bjrry avait été outragée dans un li-

belle. S m auteur soutint que çette expression de l'article 3 de 

la loi de 1819, membres de la famille royale, ne peut s'appli-

quer aux morts; 't il tirait do là une fin de non-recevoir con 

Irè la poursuite. Vous voyez quelle similitude avec la question 

présente. Le mot membres, comprend-il les vivants seulement? 

exclut-il les morts ? C'est la même question qu'aujourd'hui 

pour le mot personne. M. de Marchangy soutint que le mot 

comprenait tous les membres de la famille, vivants ou moris, 

et il conclut au rejet de la fin de non-recevoir. Il résulte de 

l'arrêt que la Cour a pu entendre en ce sens le mot famille, 

c'est-à-dire y comprendre les morts, et la tin de non recevoir 

est rejetée; ce qui consacre, au moins implicitement, la thèse 

présentée. Là, vous trouverez peut-être un fortargument pour 

donner au mot personne le sens le plus large. 

La maréchaie Biune intenta un procès à l'auteur d'unécritoù 

son mari, mais elle-même aussi, étaient attaqués. Le prévenu fut 

renvoyé aux assises, cl acquitté. Nul argument à tirer de ce 
procès, a partie poursuivante ayant été directement attaquée 

pir la dilfamation. 
Mais la question d'aujourd'hui est très nettement jugée dans 

l'affaire Lacha otais contre le journul VEtoile, où notre regrel-

table et éloquent collègue, M. Bernard (de Rennes), tint si bril-

lamment sa place, à côté des sommités du Barreau d'alors, M. 

ilennequiu.ei le même orateur que nous trouvons dans la cause 

actuelle, — carrière si longue, semée de tant de triomphes,— 

les héritiers Lachalotais. se plaignaient, et certes avec grande 

raison, le jugement le reconnaît, des injures, des calomnies lan-

cées contre leur illustre aïeul. Nous n'entendons faire aucun 

rapprochement entre Mgr Dupanloup et le journal l'Etoile, 

non plus qu'entre Lachtlotais et Mgr Rousseau. — Malgré 

toute la faveur d'une très noble cause, l'action fut rejetee. 

Vous lirez lejugnnent; l'arrêt actuel s'en est inspiré, seule-

ment il est plus long. Vous trouverez dans le jugement l'esprit 

net et lumineux du magisira', aujourd'hui notre collègue, qui 

devait Isisser dans la présidence du Tribunal civil de la Seine 

une si brillante trace. 
Dix ans aprèi, même décision, et sur les même» principes, 

dans l'affaire des héritiers Ctierou contre les docteurs Brun et 

Goubert. Les prévenus sont renvoyés de la nlainte, parce que 

le d. fout seul est attaqué. (8 novembre 1836.) 

Dans l'affaire, restée célèbre aussi, des héritiers de Casimir 

Péner contre les gérants des journaux l'Europe et le Natio-

nal, se trouvait encore cet élément de décision qui le rend 

inapplicable à l'espè ce actuelle, savoir, que l'imputation moti-

vant la plainte atteignait aussi la maison de banque qu'avait 

dirigée l'ancien ministre, ce qui rendit compétente la police 

correctionnelle; el il fut jugé que l'action des héritiers élait 

recevable, parce qu'ils étaient personnellement atteints. Mais 

la Co ir de Pins, tout en confirmait le jugement, a posé des 

priuci es qu'il importe de rappeler, et qui ne sont pas sans 

utilité pour la caus-s présente : 

« Considérant, dit cet arrêt, que l'honneur et la réputation 

du père de famille forment une des parties les plus impor-

tantes du patrim line de ses enfants ; qu'ai»si Tatteinie portée 

à cet honneur et à cette considération pouvant retomber sur 

eux et sur leur mère, comme parties lésées, ils ont, aux ter-

mes de l'article 5 de la loi du 2S mai 1819, droit à une action 

en réparation du préjudice qu'ils peuvent eu' éprouver, sauf 

aux juges saisis de la plainte à appréenr si l'écrivain s'est 

renfermé dans les limites de l'histoire, ou si, au contraire, il 

a agi méchamment et dans l'intention de nuire J adoptant au 

SUrp'uS... a 

On ne pouvait plus fortem-mt sauver les principes qui re-

gardent l'héritier et l'historien, tout eu cédant à l'exigence 

du fait qui devait faire rej.ter l'action. 

Deux autres affaires doivent vous être signalées, quoique 

le terrain où elles s'engageaient fût très différent: c'était le 

Tribunal c.vil.C'est alors'isurtout qu'il a été question des droits 

de l'histoire; car le champ était plus liore, ta nature de la 

juridiction permettait tout genre de preuve, et la discussion 

sur la vérité ou la fiusseté du fait imputé n'était pas interdite 

comme au correct otme'. Aussi là sont posés les vrais princi-

pes, et sur les franchises de l'historien ,"i sur ses devoirs. 

Dans l'affaire du marquis d'Ls. inay St-Ltic, conire l'auteur du 

Roman historique, il est jugé que l'auteur n'avait pas eu l'in-

tention de diffamer, et de plus que l'authenticité des faits les 

rendaient du domaine de l'histoire et les plaçaient en dehors 

d'une controverse judiciaire. 

Dans l'affaire des h smriens du prince Eogèae contre Per-

rotm, l'édite ir des Mémoires du duc de Raguse, c'était une 

action en réparation civile. Les héritiers demandaient,ce qu'ils 

ont obtenu, que des documents historiques, rétablissant la 

vérité, ei rendant à l'illustre prince, à c-tte figure si noble et 

si pure, le Germanictis des temps modt mes, tout l'honneur 

qu'il mérite, que ces documents fussent ajoutés au livre même 

qui les avait méconnus ou négligés. 

Enfin, dans une affaire plus récen e, où Ton entendit cet 

orateur, à la parole si sobre, si sensée, en même temps si éle-

vée, que vous avez tous admiré dernièrement dans l'af-

faire des héritiers de la princesse Czartoryski contre l'éditeur 

Lacour, pour les Mémoires de Lauzuir, qu'a-t-il été décidé? 

Que les héritiers de la princesse étaient personnellement atta-

quis, que par cotiséquentils avaient le droit de porter plaint'. 

De cet ensemble de jurisprudence, que résulte-t-il ? C'est 

que deux décisions existent, dans le même sens que l'arrêt 

Ruisseau, et que les autres sont rendus dans des espèce: 

étrangères à la question présente. 

Quant aux autorités sur la question, elles se trouvent par 

tagées comme en deux camjjs : d'un côté, ce sont MM. Chas 

san. Grdlet-Demazeau, notre savant collègue M. Faustin Hélie, 

M. Moriu; de l'autre, M. Ma i^iu, dans une opinion plutôt, il 

■« vrai, ml quée que développée, M. Carnot, M. Garuier Du 

bourgneuf; et enfin quelques opinions publiées à l'occasion 

du procès même, M. Grand, conseiller à Metz, qui soutieuj 

l'arrêt, et M. Bertin, rédacteur du Droit, qui le combat dans 

des articles pleins d'aperçus très lumineux et tout-à-fait di 

gnes d-3 votre attention. 
Voilà, messieurs, ce qui s'e-t offert à nous dans l'examen 

de cette grave affaire, qui même, dans la région calme du 

droit, n'a pas moins d'inlérêt que dans celle arène, où il a été 

répandu tant d'éloquence. Que résulte t-il de cet examen, in-

omplei sitns doute, consciencieux du moins? 

La loi de 1819 éiend-elle expressément à la mémoire des 

morts le délit do diflamation? Non, mais elle ne l'exclut pas; 

donc on peut l'y com,jren tre, cir c est io ijours le même délit, 

c'est toujours .me réputation déchiré.!, une atteinte portée a 
l'honneur; seulement les conditions du délit sont plus odieu-

ses, ses bless res pins envenimées. 

Qui peut le poursuivre? L'héritier, parce qu'il représente 

le uefuut et continue sa personne ? Où puise-t-il ce droit de 

pla ute, dans un deln qui ne lui est pas personnel, qui ne 
s'adresse pas à lui? Il le puise dans sa qualité même u'hén-

tier, qui Tautor se à défendre tout ce qui est à lui, tout ce qui 

constitue ton patrimoine, et la mémoire de ses proches en est 

la plus chère portion. Pour cette mémoire, considérée en elle-

même, l'héritier en est le curateur constant, néce-saire ; con-

sidérée comme son bien, il est le défns.-ur légitime, et 

d'au ant plus au onsé, que le devoir, l'honneur, tous les sen-

ti...ents de famille no lui permettent pas de l'abandonner. 

Vent-on s'en tenir au texte rigoureux de l'article 13 de la 

loi de 18.19? Alors, quelle c mira lictioa avec l'esprit de cette 

lui, et comme on la détruit en paraissant I» resp cl«r! Quelle 

inc inséqu- ne, l'honoreriasé, ubure du ui«rt,efde laisseravilir 

sa-mémoire? Da ne pas permettre au I. gâtai re l'ingratitude, 

a l'héritier le silence sur te crime de l'assassin qu'il doit pour-

suivre, et de laisser impuni celui qui n'ô e pas la vie, mai* 

l'honneur ? Quelle [dus gr ve inconséquence encore, et dont 

vous mêmes, messieurs, vous donnerez l'exemple, si, chargés 

par la loi de no rimer un. curaiîiui à la mémoire du condamné, 

v us r. fu-ez à l'héritier de remplir le pieux office à l'égard de 

t m auteur diffamé 1 
Vôlià dan- queus embarras, dans quel malaise de conscience, 

dans quelle roule étroite, et qu il nous soit permis do le dire 

sans offenser ctux que nous honorons, route qui va droit au 
matéri.rlisme, le rejet du pourvoi vous engage. Dans le parti 

contraire, ne. peut-o > pas dire q e tout est umiè'e, parce qu'a-

vec une jouissance intime de l âme, on se sent dans le vrai, 
dans la saine et haute inted genec de la loi, dans sou inspna-

tion 1a plus morale*. 

Comme, avec cette loi si belle 

ni mutiler, ou est certain de sauvegarder 7 faut ni
 'abai* 

voirs, les plus chers intérêts, e, pX^'f8 

parole de Plutarque, de protéger d ", \
 6ncor

« a I^ 

morts, la religion, la justice i» ' ns la mé—' 'elle le 
6 

des 
et 

prévient les vengeances ; 

droit, de respecter tout aussi bieniëir* WPK"8 vio|er „
u 

de la famille ; certain enfin de n , £,£
 d
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d'autoriM 

d ois 

avait 

ne 

sous 

, P"!* quréteiru ÏÏeT1'* 
certain encore de ne *;„, ne« 

plus cruel, le plus odieux des délits""ià diffi, '
6
 ?

lus
 'àche' 

morts. Votre sagesse décidera de quel cftt* n°" e!,yers \i 
ranger. Notre rapport est terminé. e"e Préf

ere E
* 

Après ce rapport, aussi remarquable nar I» r 

par 1 élévation des pensées, M. le procureur-één*r?le
 lu 

a prononce le réquisitoire-suivant : 8yr>eral Dupj
Q 

Messieurs.après lebnllant et chaleureux raDnnrt 

nezd'entenlre, dans lequel ont été résumés avec11 i,?U
J
e.Vou,ve. 

les différents éléments de la discussion soulevée 

portante affaire, je pourrais avec confiance m'assenir V~ 
dre votre décision. Mais j'ai un devoir à accom,i attet>-

me lève, c'est afin d'expliquer les motifs pour les'm,»T f.1 N 
garde d.s sceaux, ministre de la justice, m'a .ffi11' 

quenr, en vertu de l'article 411 du Code d'instrnef re-

nelle, l'annulation, dans l'intérêt de la loi, de l'arrêt r» aria,i" 

la Cour impériale de Paris, première chambre i, J„ f8r 

rectionnellement, le 19 mars dernier, entre les hérit.P« n00'* 
seau et M. Dupanloup, évêque a'Orléans. ers«ou8. 

,D"P,aDlouP- évêcIue acluel d'Orléans, a publié 1» , „ 
vner 1860 une lettre dans laquelle tlaie.it discutéhl,

4 fé
" 

actes de M. Rousseau, son prédécesseur au siège d'Ot ns 

Les héritiers de ce prélat, considérant cette publica'imi ns' 

diffamatoire pour la mémoire de leur parent ont porM T®" 
te; et M. Dupanloup, en raison de sa qualité d'évêaup '"' 

traluit, conformément à la disposition spéciale de l' „ ' 

la loi du 20 avril 1810, devant la 1" chambre de la Co.. ' 

riale de Paris, sous inculpation de diffamation et d'iT'101' 
publiques, délits prévus par les art. 13, 14 18 et 19 H» i 
du 7 mai 1819. ut'aloi 

Après trois jours de plaidoiries, la Cour a reconnu en f • 

« que les héritiers Rousseau avaient été blessés par la Jff! 

cation de documents appartenant à la vie privée de leu 

rent, et qu'ils devaient croire à Tabri de toute divulm.-*" 

le dépôt (Archives de Tévêché), où leur confiance î0" 
laissés ; qu'ils avaient été cruellement troublés d» 

leurs sentiments de famille par une discussion à la fois liaut"* 

et ironique, de souvenirs qu'ils regardaient comme pl«c'" 

s la sauvegarde de celui qui les a si durement réveilU* 

mais, considèrent que ces violences, que les entraînements t) 

passions politiques ou religieuses expliquent sans les j
us(

es 

fier, n'étaient point dirigées contre eux personnellement- i" 
que ces imputations s'adressaient exclusivement à la mérntn 

de Taneien évêque d'Orléans; qu'ain la cause présentant'! 

décider uniquement la question de droit de savoir : si la dif 

famutiou d'un nioit êst prévue et punie par nos lois? il y j 

lieu de la résoudre négativement. » 

L'arrêt, en conséquence, a déclaré la plainte des héritiers 

Rousseau non recevable, et renvoyé le prévenu sans dé-

pens. 
Les héritiers Rousseau perdaient ainsi leur procès sur le 

point de droit ; mais ils le gagnaient tellement sur le point 

de fait, par l'éclatante réprobation jetée par l'arrêt lui-même 

sur la conduite et les procédés de leur adversaire, que cet 

arrêt n'a été de leur part l'objet d'aoCun recours en cassa-

tion. 

Cet arrêt est donc, à leur égard, comme à celui du prévenu 

passé en force de chose jugée; et il n'y a pas à le regretter' 

car, en discutant aujourd'hui la mê ne question, il ne s'agit 

plus que de la considérer en elle-même, en thèse générale et 

abstraite, sans préoccupation des personnes et des faits iœ-

pliqués dan^ le procès. 

La loi seule est en cause désormais, et c'est uniquement 

dans son intérêt que 1 arrê. vous est aujourd'hui déféré par 

ordre du ministre de la justice. 

Cet srrêt a jugé eu droit, eten termes formels, que la dif-

famation dirigée contre la mémoire des morts n'est l'objet 

d'aucune disposition répressive. Pour prononcer ainsi, l'arrêt 

s'est appuyé sur les motifs suivants : 

«Considérant qu'il s'agit de reconnaître si la diffamation 

contre la mémoire d'un mort, indépendamment de l'action ci-

vile qu'elle peut donner à ses héritiers, autorise de leur part 

une poursuite correctionnelle, comme constituant un délit 

prévu par la loi pénale ; 
« Considérant qu'avant les lots de 1819, qui réglementent 

la répression en fait d'injures ou de diffamation, il est constant 

que les imputations à la mémoire -Tune personne décéiéii n'é-

taient l'objet d'aucune disposition réoressive; que dès lors 

pour que cette législation ait été modifiée, peur que ce qui n'é-

tait pas un délit soit devenu tel, il faut trouver dans les loi» 

de 1819 une disposition à cet égard ; que non-seulement on ne 

rencontre rien de pareil dans ie texte de ces lois, mats que 

dans le travail considérable de discussion qui les a précédées, 

il n'est pas dit un mot, de l'innovation qu'ellesatiraient intro-

duite à cet égard ; que bien plus, il résulté de l'exposé des 

motifs de la loi du 17 mai 1819, qu'elle a éb pour objet, non 

de créer des délits nouveaux, mais de punir des faits déjà con 

nus et réprimés, de recueillir dans nos lo s pénales les actes 

déjà incriminés auxquels la presse, dans ses conditions nou-

velles d'existence, pourrait servir d'instrument, et d'appli-

quer une pénalité à ces actes; 
« Considérant que la diffamation y est définie : « l'imputa-

« tion d'un fait portant atteinte à l'honneur de la personne; » 

que ce mot personne, dans le langage du droit, et surtout dans 

celui du droit répressif, ne désigne jamais qu'une personne 

vivante ; que pour admettre qu'il désignât également un ioa> 

vtdu décédé ou la mémoire qu'il a laissée, il faudrait dépasser 

toutes les limites de l'interprétation des lois en matière crimi-

nelle; 
« Considérant qu'il est élémentaire en droit que le juge n 

peut suppléer au silence et à l'insuffisance de la loi pénal > 

que si les jurisconsultes ont avec raison regretté qoeawy 

sur la presse n'eussent pas prévu et réglementé la diffama" 
adressée au souvenir des morts; et si, dans certaines etreo"^ 

Unces, l'injure à la mémoire d'un purent est une offense p ^ 

cruelle, et par conséquent plus coupable qu'une injure dire ^ 

on na peut méconnaître qu'une toile offense constituerait 

délit d'une nature toute particulière, dont'la répression ne 

siterait une réglementation spéciale; ,.«. 

« Qu'ainsi les législateurs de 1819 ont établi que la a»^ 

mat ion ne « pouvait être poursuivie que sur la plainte ^ 

partie qui se pré eud lésée;» sage disposition inspirée par 

pensée que Toutr*gé peut seul apprécier non-seulement ^ 

a délit à son égard, unis encore, si la poursuite en i aV», 

sou honneur et à sa considération; mais que.pour étendre j_ 

plication de cette règle à la diffamation .Tuu mort, .i e> 
cessai re de dire comment elle s'exécuterait, et lepiel a° ,

aC
. 

l'emporter de deux héritiers, do it Ton voudraitintenter 

tion, prétendant que la mémoire du défunt reclame u" ^ 
ration, tandis que l'autre regarderait le silence con ■ 

U fois plus prudent et plus respectueux r 

moire : 

pour 

Considérant qu'indépendamment de cette solution, A ^ 

évidemment plusieurs autres qu'eût appelées i introa ue 

délit nouveau de calomnie ou de diffamation envers les • 

les législat.îursdel819 eussent certainement re< onnu la o 
sité de peser équiialdement.et de concilier dans une j 

sure les devoirs de la piété filiale, les justes susc_p!ibil tes 
famille, et aussi les droits incontestables de I lns oneu, 

dans tu. intérêt social de Tordre le plus élevé, ne doit*» ̂  
e pouvoir prononcer un nom sans s txpo»e 

poursuite correctionnelle; évidemment sur une tel e ■
 rfa 

uie une législation aurait été indispensable, mais.M 

18.9 ̂  ou<pkpop, ̂ ^»q',Suire un d** 

défaut de cette législation- et en 
plus puissante de. moy 

■considéra, quelquefois la m ̂  

la 

luand elle semblait inspirée par i «,B"l,v"
 a

 app1* 

consid ration de ses héritiers ; dans ce ça»,'» - ,»,,#,««, 
cié la diffamation comme adressée a la peisoni lâ 

et dès fors comme tombant sous I application a 

de la roi de 1819 » 

leuis auteurs, 

nouveau ; 
Considérant qu'à 

senre de l'extension- toujours 

publication, les Tribunaux ont —. nctimant un 

mat.o.i de la mémoire d'un mort ^^^de'ritfiW 

Quelle que soit la gravité ̂ ^S^ri^»? 
dit M. le garde des sceaux, admettre c 

I 
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de restreindre à la du-

posi lions qui protègent la 

honneur des citoyens; non, je ne puis re-
s où le culte des traditions dom'sti 

station qui aurait pour résultat 

l'existence humaine les dispos 
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ans

 le pays ou le culte des traditions domesti 
gôtftr
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ej morts
 sont des principes de morale pu 
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 g gous une législation qui frappe d'infamie les béri 

'différents au meurtre de leurs auteurs (art. 727 di ïlilue 

'rS L? .iénn) oui punit les injures des légataires envers la 
tle

^'.
P
dn testateur (art. 1046 et 1047 du Code Napoléon), et 

mort (art. 447 du 

puisse 
et qu'une ai-

ne le serait une 

ve 

vTdu lesîateur (i 

^.
m
ln. certains cas, réhabilite aprei la 

4«i. ^7'
slru

ctioii criminelle) une personne decédée 
| l

 n'unément attaquée par la diffamation 

e
rt!

 i «m honneur soit moins réprimée qne 

K
ioW

pà sa sépulture (art. 360 du Code pénal). 
8lia

Vci telle anomalie serait intolérable. J'incline donc à peu 

" /la lacune signalée par l'arrêt n'existe pas. La solution 
f(r

 ̂  nar la Cour impériale est le résultat d'une fausse in* 
''"""dation de l'article 13 de la loi du 17 mai 1819, et non 
(er

^insi.ffisance de ses dispositions. » 
étation 

^VVnous Biissi, messieurs, nous partageons cette opinion ; et, 

is déférant ce pourvoi, nous n'obéissons pas seulement à 
F

.
N

 J,
0

'.' du chef de la justice, mais nous le soutenons avec pré-
faction.

 et n0
|
is

 le fai.o is avec une conviction qui s'est de-

i 

Observations sur plusieurs points importants de noire 
._.-™.„^i/» n t ^„».ii> c„..t,>„r ".'avaient le 

itiques 

pu 
'.
C
'
0

,K':cmps établie et fixée dans notre esprit. 

!v ' l'année 1821, il y a près de qnarante ans, en publiant 

Zmitlalion criminel le (1), ceui-fà surtout qui m'avaien 

'n vivement frappé dans la défense des accusations politk 
S
. t'avais été chargé comme avocat ; encore plein du souve-
nais décision qui avaiTrejelé la plainte en diffamation 
ne"* . J:. —»x.,i.^i i>„ —i_ • 

appartenaient à l'histoire; j'abordais la quej 

plus 

don 

S^wè par la veuve" du maîéohal Brune contre la rédaction 

i Drapeau blanc, qu'on avait absous par ce motif allégué 

)e
 ministère public, que, le maréchal étant mort, sa vie 

M sa réputati 

u
,
jn

 dans les termes suivants : 

« Est-il donc vrai, disais-je, que les calomnies dirigées 

"
lrt)

 la mémoire d'un père ou d'un époux n'offrent pour les 

étants e pour la veuve qu'un intérêt purement idéal, et qu'ils 

JJLt sans action aux yeux de la loi ? Qu'il me soit permis à 
sujet d'offrir au moins des raisons de douter. 

Ce
« Non seulement la loi permet aux héritiers de venger la 

mort du défunt, mais elle leur en fait un devoir, une obliga-
Lyà pe.ne d'indignité. _ 

„ Cette obligation imposée aux héritiers est commune à la 

veuve La jurisprudence Ta même élendue jusqu'aux légatai-

L « Omîtes enim baoredes vel eos qui loco hreredis sunt, offi-

ciose agere circa defuneti vindictam couvenit. (L. 21, De 
,j,is qiue ut indignis aufer). » 

« Or, si la loi non-seulement permet, mais oblige de ven-

ef
 |

a
' mort d'un défunt, qui pourrait douter qu'elle per-

mette également de venger sa mémoire? Il semble même qu'il 

Uliïun «à fortiori » pour décider ainsi, puisqu'oneffet l'hon-
L

r
 l'emporte sur les biens et sur la vie. 

.«Il n'y aurait pas de texte précis de loi, il suffirait des 

principes généraux qui donnent évidemment action pour se 

plaindre, en calomnie à tous ceux sur qui elle peut rejaillir.O", 

agi peut nier que la honte imprimée à la mémoire du père el 

du mari, ne relombe sur sa veuve et sur ses enfants ? 

« L'injure, en pareil cas, ne devient elle pas en quelque 
forte personnelle? 

« Lisez la fameuse loi Cornelia « De injuriis et famosis li-

« bellis », qui fut portée par Sylla pour répnmer la licence 

avec laquelle les citoyens se déchiraient au sortir des guer-

res civiles; «Ad refraeoandam licencia»! quaj per bel la civilia 

« invaliierai. » — Vous y verrez que les vivants peuvent aussi 

être insultés dans la personne des nions : « luterduril ex per-

« sotia di i'uncto um înjuriam pati videmur. » — Si Ton com-

met quelque insulte envers le cadavre de celui dont nous re-

cueillons les biens, dit la loi romaine, nous pouvons iuieiuer 

eti notre nom l'action d'injures. Car notre considération est in-

téressée dan- l'outrage dont le défunt est Tobjeu 11 en est de 

même s'il s'agit d'une attaque dirigée contre sa réputation. 

Dans ce cas, l'insulté est comme faite à la personne même du 

successeur, lequel a toujours intérêt de purger la répuiaiion 

de Son auteur. « Item et si foi te cadaveri defuneti lit iuju-

» ris, cui hœredes extiiimus, injunarum nostro nomme ha-

« benius actioueiii. Spécial enim ad existimationem nostram 

i siqnaei liai injuria. Idemque est, si fama ejus cui bajredes 

« emiimus, iacessatur. (L. 1,§ 4, D., De injuriis et famosis 
« hfcl/is.») 

« L'actioo est donc evidemmens recevable de la part de la 
veuve et des héritiers. 

« Qui pourrait, en effet, se familiariser avec cHte idée ? A 

peuie un (ère de famille aurait fermé les yeux, sa réputation 

deviendrait du domaine public! On pourrai} l'outrager, le 

déchirer impunément! Il serait permis d'insulter à sa cendre, 

à ia douleur de son vieux père, de sa femme, de ses jeunes 

enfants ! On pourrait dire du soldat qu'il fut un lâche, du 

général qu'il fut un chef de brigands, de l'ambassadeur 

luil fut un missionnaire de troubles et de divisions, 

'lu îi'giciant, qu'il fut sans honneur et sans foi, de tout 

nomme, enfin, qu'il eut tel vice ou manqua de telle vertu ! 

tltout cela «an:., preuve aucune ! Que dis-je? malgré In preuve 

du contraire offerte et rapportée par la famille m deuil ! 

• (iue la conduite d'un citoyen soit jugée après sa mort, je 

^ veux; j'avouerai même qu'elle ne peut souvent l'êtia qu'à 

Mtte époque; mais, dans ce jugement suprême, soyez équita-
bles, et ne calomniez pas. 

« Je pense donc que dans l'état actuel de la législation, la 

yeuve et les héritiers ont action pour raisou de l'injure faite 
a l« mémoire du défunt. >. 

Joilà les raisons que je faisais valoir dès Tannée 1821, en 

•oavenir du procès Brune, où la question s'était présentée pour 
la Première fois. 

OMIS doute, cette argumentation, dans ce qu'elle a de rapide 

«e sommaire, ne répond |>as à toutes les objections de détail _| 

^'i depuis, ont été faites dans le sens opposé ; mais elle re-

V*sur des considérai ions générales qui sont comme un pre-

jrcri de douleur en présence de celte doctrine désolante 

'j'oéiiic la justice aux morts sous prétexte qu'on ne la doit 
r.*~- vivants ! 

cussio?
US , tstera

 P
eu

 d'efforts à faire pour compléter la dis-

(,
 Ss
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'"'es de l'article 13 de la loi du 17 mai : « La diffa-
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basé sa principale raison de décider. Mais, 
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r8ge qui s'adresse à la mémoire d'un père dé-
cédé ? 

Or, si telle est la signification de cet article, et il est difficile 

de lut en donner une autre, l'article 13, qui procède de la 

même pensée, à la même portée ; il comprend, comme lui, le 

cas où la diffamation, s'adressant à une personne décédée, 

absente ou en étst de démence, ne peut être poursuivie que 

sur la plainte de ses représentants ou héritiers lésés. 

Tels sont, en bref, les premiers motifs qui se présentent à 
i appui du pourvoi. 

Mais au lieu de nous renfermer dans l'interprétation de tel 

°.
U
,
te

,' të*te, cherchons un principe général de solution; voyons 

s il u'y a pas dans le droit une règle dont la hauteur domine 
toutes les conséquences. 

Qu'entend-on par héritier et par succession ? 

Un homme, quand il meurt, ne laisse-t-il donc que des 

biens matériels? des biens appréciables seulement par leur 

valeur intrinsèque et l'utilité dont ils peuvent être aux usages 
de la vie ? 

Et l'héritier, le fils qui succède à son père, n'est-il
u
donc 

héritier que de son habitation, de ses domaines, de ses effets 
de commerce ou de son argent ? 

N'est-il pas de son sang ? N'est-il pas, avant tout, la conti-

nuateur de sa personne, la successeur universel de tous les 

droits qui résidaient en lui ? Successor in universumjus quod 

aefunctus habuit. (L. 21, D. De verb. signif.) 

Ou appelle succession, non-seulement celle qui cstfopulente, 

mais celle même où il n'y a rien de matériellement apprécia-

ble : Hœreditas etiam sineullo corpore juris intelleclum ha-
bet. (L. 213, § 2, au même titre.) 

Or, cette succession morale-, celte succession intellectuelle, 

a quoi peut-on mieux l'appliquer qu'à l'honneur du défunt, à 

sa réputation, à sa c nsideration personnelle ? 

Ne voit-on |ias des enfants pauvres se vanter,du moins que 

leur père leur a laissé une réputation intacte? el quelquefois 

aussi une gioire d'artiste, de savant, de brave guerrier, de 

magistrat intègre? Na sont-ce pas là des biens véritables, d'in-

coiitestables richesses, qu'où voit souvent servir de recom-

mandation au fils, de dot à la fille, d'iliustration à toute la 
famille? 

Les païens eux-mêmes l'ont dit avec orgueil : « Optima 

« hœredilas a patribus linquitur liberis, glona virtutis, ra-

« rumque prœclare gestarum; cui dedecori esse nefas ac 

« impium ju iicariium est! »—« La plus bellesuccession qu'un 

pere puisse laisser à ses eu l'an ts est la gloire qui s'attache à 

la vertu et aux grandes actions; être infidèle à cette gloire a 
quetque chose de néfasie et d'impie ! » 

El quand un tel héritage vous .est transmis, vous n'auriiz 

pas I? droit de le détendre, si quelqu'un entreprenait de vous 

le ravir? Vous auriez action contre celui qui voudra s'emparer 

luiûmeut de la moindre parcelle de la succession, et vous 

n aurez pas le droil d agir si un diffamateur entreprend de 

détruire en la fbtrissaul cette bonne renommée à laquelle |
es 

honnêtes gens tiennent plus qu à la vie? Ah ! comme le disait 

eloquemment M» Berryer, en 1826, dans son beau plaidoyer 

pour l'un des petits fils de Ti lustre procureur-général Lacha-

lolais : « On fait en ce pays des lois pour la transmission des 

propriétés, pour perpétuer la conservation des biens dans les 

familles; on veut que le manoir demeure! Et daus quel but? 

si Ton n'espère jias perpétuer aussi de nobles sentiments si 

Ton ne pense pas que ce foyer paternel, où le fils va s'asseoir 

lui rappellera, par les souvenirs dont il est plein, les tradi-

tions de vertu que ses pères y ont laissées ! Mais que vos lois 

seront vaines, si vous livrez à l'abandon des biens plus pré-

cieux que c-.ux de la fortune, si vous rompez « ces liens sa-

« cres, cette solidarité d'honneur qui unit les générations en-
« tre elles! » 

M'Berrver disait vrai : cela répugne à la raison universelle 

de tous les hommes! Cela révolte au sein d'une nation comme 

la i être, qui a peut-êire porté plus haut que tout autre ce 

que nos pères ont appelé par excellence « le ponnd'hoiineur!.) 

De même donc que le défunt dason vivantaurait eu le droit 

de défendre son honneur envers et contre tous,de même le fils 

héritier de cet honneur, a le même droit et la même action 

contre quiconque entreprend de lui ravir un bien qui lui est 

devenu propre, et qui fait au plus haut degré partie de sou 
patrimoine. 

En accordant action à la partie qui se prétend lésée, la loi 

l'accorde donc à I héritier aussi bien qu'au défunt, car l'un 

et Tauire sont également blessés ; « spectat enim ad existima-

« tionem nostram, si qua defuncto fiai injuria. » 'Et si chacun 

veut descendre au fond de son <œur, 4 y verra que le ressen-

timent de l'injure faite à un père est plus vif encore que le 

ressentiment d'une injure qui nous serait exclusivement per-

sonnelle. Je paid mnerais celle-ci, je ue pardonnerais pas celle-
là ! 

L'action au profit des héritiers nous paraît tellement de 

droit, qu'au lieu de se demander s'il va une loi qui leur con-

fère cette action, il aurait fallu se demander s'il y en a une 
qui la leur dénie. . 

Eu-effet, le principe de transmission des droits et actions 

du défunt à l'héritier est général, et ne peut recevoir d'excep-

tion que là où il a plu au législateur de le modifier, en déc'a-

raut formellement que l'action serait purement personnelle et 

ne serai i pas transmissible, ou ne le serait que sous certaines 
conditions. 

Ainsi, d'après l'article 336 du Code pénal, « l'adultère de la 

femme ne peut être dénoncé que par le mari. » Le législateur 

a pensé avec raison que la plainte pour un tel fait étaii émi-

nemment personnelle. Un tel droit ne passe pas aux héritiers; 
mais il a fallu le dire pour qu'il en fût ainsi. 

Ainsi encore, en matiè-e de désaveu tde paternité , la loi 

n'accorde au mari lui-même qu'une action limitée par des dé-

lais fort courts (art. 316, Col. Nap.), et ses héritiers après lui 

»'ont d'action que s'il est mort avant l'expiration de ces dé-

lais, et seulement dans les deux mois. 

Lorsqu'il s'agit delà révocation de donations ponr cause 

d'ingratitude (et parmi ces causes figurent les injures graves), 

l'action ne peut pas è re introduite par les héritiers ; ils peu-

vent seu'em nt pour.-mvre celle que le donateur lui-même au-

rait intentée de son vivant ; dans ce cas, le législateur a vou-

lu que l'initiative résidât exclusivement dans la personne du 

donateur. (Art. 951 du Code Napoléon.) 

Mais s'il s'agit d'un testament qui n'a d'effet qu'après la 

mort, et qu'un légataire se soit rendu coupable d'une injure 

grave envers la mémoire du testateur, comme ce dernier n'a 

pas pu l'apprécier lui même et former une-action de sou 

ch. f, l'article 1047 accorde un an aux héritiers du défunt 

pour venger sa mémoire et poursuivre la révocatio i du testa-

ment. * 
Les actions dont nous venons de parler sont mixtes ; elles 

sont personnelles et réelles ; elles ouchent en un sens à la 

personne du défunt, mais e les aboutissent finalement à obte 

nir la possession de ses biens. 

Mais quaud il s'agit de l'honneur même du défunt, de sa 

rémtation, des diffamations, d s attaques dirigées contre sa 
u°/oime ou sa me noire, on ne trouve aucune loi qui limite 

le droit des héritiers, et l'exercice de ce droit devient même 

un devoir, .. . , i, 
Amsi l'héritier est obligé d'appe er la vindicte publique 

contre les meurtriers du défont, à peine, de se voir déclare 

indigne de lui succéder. (Cod, Nap., 727.) , , ,
e
 , 

Il en est de même do celui qui a porté contre le delunl une 

accusation ca.male jugée calomnieuse. (Ibid.) Car, W«M« 

le du J msse dans so i savant Commentaire s»r la législation 

criminelle, «'la diffamation est une espèce d homicide. » 
La loi qùi protège les vivants ne laisse donc pas sans pro-

tectH.li, la mémoire*des morts. Nous allons en donner de non-

^SmsTv^nfv'u nue la loi romaine donnait action à Théri-

,ier êamr t ires fui -s au ca lavre de celui auquel .1 sucée e-

L'eruculotfu de notre Code pénal punit sévèrement la viola-

timi des tombeaux et des sépulture.-. ' . 

Un ai U dont la réputation a été entachéei par sa banque-

rou-ene ère réhabilité après sa mort. (Code de commer 

e an 613 ) M. B ruii, avocat, dans les m en ssat.ts aruc es 
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dans cette généreuse poursuite qui a pour objet de détharger 

la mémoire de leur parent injustement condamné ? 

un procède ainsi, même en présence et à Tencontre d'une 

condamnation judiciaire! Et si c'est un écrivain haineux, ,ut, 
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aire, un libelliste, qui a
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rès la mon d'un homme a in-

sulte a sa mémoire, attaque la considération dont il jouissait 

ne son vivant, flétri son nom, affligé ainsi le cœur de ses pro-

cnes, et jeté la consternation dans sa famille, du sein de cette 

pmtlle il ne pourra pas sortir un curateur à sa mémoire, une 
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 P'J'sse demander une juslej lépara-

Oui, nous dit l'arrêt attaqué, cela se pourra si laldiffama-

tionde la mémoire du mort semble inspirée par l'intention de 

nuire a ses héritiers; — non, si cette diffama ion n'était point 
dirigea contre eux personne llement. 

C'est là.une pétition de principe. Si Ton exige que le libelle 

sou dirigé non seulement contre la mémoire du défunt, mais 

aussi contre ses hérisiers personnellement, il est par trop 

évident qu'en ce cas ils ont ae leur chef personnel une action 

directe; ce n'est plus là la thèse qui est en question, car il 

s agit de savoir : si quand même la diffama teur auranjoué 

1 héritier de celui qu'a diffame, en disant, par exemple : «'qu'il 

est bien malheureux qu'un tél, si esiimable personnellement, 

soit le fils d'un homme si méprisable! » si, disons nous, le 

fils peut en ca cas être considéré comme désintéressé, el s'il 

n a pas au contraire le droit de repousser l'éloge qu'on veut 

bien faire de sa personue, et de poursuivre uniqm ment la ré. 

paration de l'outrage fait à la mémoire de sou père ? Eu effet 

n est-il pas toujours la partie lésée dont parle l'article 13 de la 

loi de 1819 ? Et qui pourrait en douter, lorsque dans l'arrêt 

attaqué lui-même, ou trouve cet autre considérant, ou plutôt 

cet aveu : Que « dans certaines circonstances, l'injure faite a 

la mémoire d'un parent est une offense plus cruelle, et par 
conséquent plus coupable qu'une injure directe. » 

Oii allègue les droits de l'histoire! droits bien précieux en 

ejffet, et que personne ne voudrait compromettre; mais à con-

dition qu'en écrivant l'histoire, l'historien sera resté fidèle au 

caractère da sa mission. « L'histoire soit; mais à condition 

que l'histoire parlera comme un juge, » disait avec raison 

dans un procès célèbre, l'avo tat du p ince Engène, contre les 

éditeurs des Mémoires de Raguse. — Et son adversaire en 

convenait lui-même avec une loyauté parfaite en disant: 

« Mais si l'écrivain n'a parlé d'un nom que pour le flitrir, s'il 

n'a touché à sa renommée que pour la ruiner méchamment et 

pour la souiller, il doit une réparation à celui qu'il attaque ; 

car j'admets la lib -rté, et non pas la licence. » 

C'est aussi la distinction qui se trouve admirablement ex-

primée dans l'arrêt rendu le 17 avril 1858, dans cette même 

affaire, par la première chambre de la Conr impériale de Pa-

ris, sous lapiésiden e de M. le premier président D langle. 

« Considérant, porte cet arrêt, que l'appelant oppose qu'en 

jugeant selon sa conscieuce la conduite du prince Eugène, le 

rédacteur des Mémoires n'a fait qu'user des immunités de 
l'histoire ; 

« Mais considérant que si le droit de l'histoire est déjuger 

avec une entière liberté les personnes et les choses; que même 

s'il est consacré que si, lorsque cessant d'être juge incorrup-

tible et manquant aux devoirs d'impartialité, de probité, de 

vérité, qui sont l'âme de l'histoire, l'écrivain distribue l'éloge 

ou le biàine au gré de sa passion et de ses ressentiments, ses 

jugements, quelque contraires qu'ils soient à la conscience pu-

blique, ne relèveiu que de Topuiion, c'est à la condition que 

le mensonge n'entrera pas dans son œuvre, c'est-à-dire que les 

faits seront rapportés avec exactitude, saus addition qui les' 

dénature, sans retranchement des circonstances qui les expli-

quent et en fixent le caractère, de manière enfin que le lec-

teur-, soit qu'il s'agisse de louer, soit qu'il s'agisse de blâmer, 

puisse apprécier personnellement et prononcer; qu'autrement, 

au lieu d'être le plus grave et le plus utile des enseignements, 

l'histoire sa transformerait impunément en satire; que les 

calomnies les plus odieuses y pourraient être accréditées, et 
les meilleurs citoyens voués au mépris; 

« Qu'un tel système est moralement et légalement impossi-

ble; que pour tout fait mensonger, en quelque ouvrage qu'il 

se soit glissé, histoire, mémoires ou libelles, ia réclamation est 

ouverte, et que, selon les cas, les Tribunaux civils ou les Tri-

bunaux de répression sont chargés d'apprécier le dommage ou 
d'en régler la réparation. * 

Lorsqu'on a opposé cet arrêt, dans le procès Rousseau, on a 

répondu pour le prévenu : qu'il avait été rendu en la forme 

d'un jugement civil ; car on ne conteste pas que ce mode d'ac-

tion appartient daus tous les cas aux héritiers de la personne 
diffamée. Mais on a répliqué avec avantage: 

1° En thèse générale, qu'une action civile en dommages-

intérêts est sans efficacité vis à-vis d'un écrivain famélique et 

insolvable; et que d'ailleurs l'argent n'est pas l'objet d'une 

telle action, mais seulement l'houneur, en faisant juger qu'il 
y a diffamation ; 

2° En fait, que dans l'espèce particulière de cet arrêt, les 

héritiers n'avaient pas pu agir autrement qu'au civil, puis-

qu'un moment où ils ont intenté leur action, l'auteur de 
la diffamation (le rédacteur des Mémoires) était mort; 

3° Eu droit, on a fait remarquer que ce même arrêt, tout 

en embrassant la seule voie qui était restée possible, celle 

da la réparation civile, contre l'éditeur paisible de ce seul 

genre de réparation, avait reconnu et posé en principe : « que 

pour tout fait mensonger, en quelque ouvrage qu'il se soit 

glissé, histoire, mémoires ou libelles, la ne umatton est ou-

verte; et que, selon les cas, les Tribunaux civils on les Tribu-

naux de repression sont charg s d'apprécier le dommage et 
d'en régler la réparation. » 

Or, ce cas, c'est a dire celui où Tau eur de la diffamation 

existant, il y avait poss bdité de le poursuivre devant les Tr.-

bunaux de répression, s'est présenté daus l'affaire des héri-

tiers de Casimir Tener contre les journaux qui avaient calom-

nié sa mémoire ; et, sur la p ain e de ces héritiers, la Cour 

royale de Pans, chambre des appels de police correctionnelle, 

ayaut precisem ui à se prorfoncér sur la coriipéteiice do la ju-

ridiction correc îuniicile, a staïue dans les termes suivants, le 

14 août lb39 : 

« Considérant que l'honneur et la consiJéraliou du père de 

famille forment une des partes les plus importantes du pa-

ir'moiue de ses entants; qu'ainsi l'atteinte portée à ca hon 

n ur et a celte considération pouvant reto riber sur eux et leur 

mère comme partie;» lés es, ils ont, aux termes de l'ai lic'e 5 

de la loi du 26 mai 1819. une. action en réparation du préju-

dice qu'ils p> uvent eu éprouver, sauf aux juges saisis de la 

piainie a apprécie si l'écrivain s est renferme dans les limi-

tes de l'historien, ou si tui contraire il a agi m chamment et 

daus t'intenJion de nuire. » 

Les défendeurs s'élaient d abord ponrvusen cassation con-

tre cet ami; mais ils se sont désistés de leur pourvoi le 26 

Septembre iciS, et la juridiction correctionnelle est restée dé-

finitivement saisie. 

Di.-ons un moi d'une dernière hypothèse dont s'e%t. préoc-

cupé bien inutilement l'arrêt que nous vous dénonçons. Les 

iuKéS se sont demanda «.-comment l'action en diffamai ion 

s'eiercerait, et lequel devrait l'emporter oe deux héritiers, 

dont l'un voudrait intenter l'action, prétendant que la mé-

moire du défunt réclame uuo réparation, fendis que l'autre 

regarde,ail le sib nc: commo-à la fois pl-.-s prudent et plus 

resptetu ux pour cette mémoire. » 

. Nous répondrons qu'en parmi cas, ri n no pourrait empê-

cher I un de se taire, ni l'autre de rec amer a s. s Irais et ris-

ques Il n'en est pus autrement dans toutes les succédions ou 

les héritiers ne s'accordent pis. L'un, s il cra nt 1 issue d une 

réclamation, peut renoncer à l'élever, sans que le .di-oit de ce-

lui qui veut agir pour son compte soit le moins du monde 

empêché. Et c'est précis> ment cfe qui est arrivé dans l'affaire 

del'évême Rousseau. M°" Berlin; sa nièce octogénaire, soute-

nue de deux autres petits-neveux, ont intenté l'ai tion en dif-

famation ; et la branche C..., se contentant de réclamer par la 

voie épistolaire, est restée en dehors du procès, qui n'en a 
pas moins suivi son cours. 

M. le garde ries sceaux fait naître dans les esprits une ré-

flexion profonde en disant : «Qu'il importe à la dignité des 

familles, au repos des citoyens, ainsi qu'à la vérité même de 

l'histoire, que des questions d'une importance ans>i considé-

rable reçoivent une solution definiiive. » —Eh bien ! il appar-

tient à la Cour de cassation de donner cette solution, en 

fixant par une interprétation élevée et généreuse le véritable 
sens de la loi. 

Lors de Ujquestion de savoir si les faits de due! étaient pré-
vus par le Coda pénal, ou disait aussi que le duel n'avait été 

ni prévu ni puni par la toi ; ce qui n'a pas empêché la Cour 

de cassation de décider que les faits de duel qui n'avaient 

donné lieu à aucune disposition particulière de la loi pénale, 

tombaient cependant sous l'application générale des articles 

relatifs à l'assassinat ou aux b essures volontaires, et de-

vaient être punis conformément à ces articles. 

Il s'agit maintenant de n chercher si la loi de 1819, qui 

prévoit et punit toute espèce de diffama'ion, a entendu p'acer 

« en dehors de son atteinte celui qui diffamerait des personnes 
mortes. » 

C'est ici le duel appliqué aux réputations. Accordera-t-ou 

une action eu justice et uuo réparation légale aux héritiers,ou 

reuverra-t-on las familles à la vendetta des temps de barba-

rie ? Donnera-t-ou d s lettres de marque à ton s les corsaires 

de la littérature, pour faire avec impunité des incursions vio-

lentes sur le domaine dos réputations, sous prétexte que les 

individus étant morts, leur bonne ou mauvaise renommée 

appartient à l'histoire? Leur accordera-t on. une telle licence, 

à une époque surtout où tant de révo'utions opérées, tant de 

formes de gouvernement qui se sont succédé, tant de rivalités, 

de passions, de haines et de rancunes diverses rendent plus 

que jamais nécessaire une'répression à ce déchaînement de 

calomnies dont parle la loi Cornélienne : A4 refrœnandam 

licentiam quœ per belii civilia invilueratt — Vo ia la ques-
tion. 

Dans ces circonstances et par ces considérations : 

Vu la lettre de M. le garda des sceaux, eu date du 27 avril 

1860, et l'article 4il du Code d'instruction criminelle; 

Vu aussi l'article 13 de la loi du 17 mai 1819 et Tanicle 5 
de la loi du 26 du même mois: 

Nous requérons, pour l'Empereur, qu'il plaise àla Cour cas-

ser et annuler, dans Tin érèt de la loi, l'arrêt rendu par la 

première chambre da la Cour impériale de Paris, le 19 mars 

dernier*; — ordonner qu'à la diligauc; du procureur général, 

l'arrêt à intervenir sera trausoril sur les registres de ladite 
cour. 

Conformément à ces savantes conclusions, la Cour a 

cassé la décision dénoncée. 

Nous publierons prochainement le texte de son arrêt. 

/âWIS, 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'iis 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un etl'et.à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CI1RONIQ.UE 

PARIS, 24 MAI. 

Aujourd'hui ont commencé devant la Cour d'assises da 

la Seine, présidée par M. le conseiller BonneviUe, les dé-

bats d'une affaire de bande de voleurs, dms laquelle fi-

gurent dix-neuf accusés, et qui doit occuper la fin de la 

session. 

Nous rendrons compte des incidents qui mériteraient 

d'être signalés eu faisant connaître le résultat qui inter-

viendra. 

— Alexis Lebrun a dix-sept ans; il est Parisien, d'une 

santé finissante, d'une taille élancée et gracieuse, d'une 

figure agréable ; ses longs cheveux noirs encadrent bien 

son visage, et quoique sa toilette ne so compose que d'une 

blouse, elle est propre et d'une coupe qui ne manque pas 

de prétention.Avec tous ces avantages, c'estlAlexis lui qui 

l'avoue, n'a jamais pu inspirer assez de confiance o l'admi-

nistration de la police pour qu'elle lui' décernât la mé-

daille de chiffonnier, et un jour qu'il chiffonnait jsans 

médaille, il a été arrêté et détenu administrativèmerii pen-

dant quelques jours. A sa sortie de prison, il suivait tout 

pensif le chemin de la barrière de la Santé, ses mains 

plongées dans ses poches vides, lorsqu'il rencontre un 

sien frère, celui-là chiffonnier médaillé, qui, lui frappant 

sur l'épaule, l'invite à le suivre chez un marchand de vin. 

Alexis boit un premier verre de vin, puis un second ; au 

troisième il s'étonne, mais il n'était pas au bout de ses 

étonnerneiils. Son frère le fait entrer dans la salle, com-

mande une omelette, des côtelettes, une salade, du via 

bouché, et quand ils ont pris le café, le pousse-café et la 

rinçonnette, et qu'il s'agit de payer la carte, Alexis tombe 

de son haut en voyant son irère sortir de sa poche une 

poignée d'or et donner une pièce de 20 francs avec plus 

d'aisance qu'il ne donnait naguère une pièce de 2 sous. 

U était réservé à Alexis de marcher de surprise en sur-

prise; son frère, en le qu ttant, lui met une pièce de 20 

francs dans la main et lui donne rehdezs-vous pour le len-

demain main à-Cuareutou, où o ; pissera une journée de 

canotiers. 

La partie dé canot a eu lieu, et bien d'autres encore; 

mais s'il n'y a pas de noces sans lendemain, il n'y a pas' 

non pins de noces suns lin. 

La fin, pour Alexis, c'est sa co np>rution devant le Tri-

bunal co reettonuei sous la prévention de totnp ict,é de 

vol par recel. 

Un témoin explique ainsi comment Alexis est impliqué 

daus un vol. 

Le 17 avril, dit le témoin, eo me rendant de la barrière de 

Fontainebleau à celle deCeutilly, et suivant l)iticten che-

min de ronde, j'ai perdu un portefeuille co tenant 7u0 fr. 

eu billets de bauq ie. J'ai l'ail tout aussitôt des recherches, 

niais ce n'est que huit jours après que j'ai appris que 

deux chiffonniers, les frères bebrua, s'étaient vantés d'a-

voir trouvé une bonne somme et avaient fait des dépen-

ses qui indiquaient qu'ils disaient vrai. J'ai fait rechercher 

ces deux jeunes gens, mais il a été impossible de retrou-

ver I aîné, qui, à ce que l'on croit, se cache; le plus jeune, 

a été orrèie, et c'est celui qui Crt devant vous. 

M. le président, à AUtxts : Prévenu, vous entendez. 

Votre frère a trouvé une somme d'argent se moût ml à 

700 francs, et vous l'avez aide à eu garder ou à en dé-

pens r une pat ne? 

, Alexis : Mou frère ne m'a jamais dit s'il avait trouvé de 

l'argent oui ou non. 11 m'a payé» boire et à manger com-

me ça se l'ail entre frères, et voilà tout 
;
 M- te président : Kspé cz-vous l'aire "croire que, voyant 

votre freie ses pi cliea p eines d'or, et le dépensant à 

pleines mains avec vou■», vous ne lut avez pas demaud ■ et 

qu'il ne vous aii pas du d'où d le tenait? 
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Alexis : Dans l'état de chiffonnier ça arrive qu'on a de 

l'argent, mais qu'on dit pas çpmment qu'on l'a gagé ; 

d'ailleurs tout un chacun qui le cwnaissent savent bien que 
mon frère est cachottier. 

M. le substiut : Il y a un témoin qui n'est pas ici, mais 

3
ui a été eutendu dans l'instruction, et qui déclare que les 

eux frères étant chez lui à boire (c'est un marchand de 

vin), disaient à tout venant qu'ils n'avaient pas besoin de 

travailler et qu'ils en avaient encore pour longtemps 

avant d'avoir dépensé ce qu'ils avaient trouvé. 

Alexis : Si mon frère a dit ça c'est un propre à rien ; 

tout un chacun qui le connaissent savent bien que c'est un 

vantard. Pour ce qui est de moi, c'est bien facile à prou-

ver que j'ai rien trouvé du tout, puisque quand ce mon-

sieur a perdu soi-disant son portefeuille j'étais à la pré-

fecture. Ça serait drôle qu'on me condamne pour avoir 

accepté un rafraîchissement de mon frère. 

M. le président : Où est-il votre frère ? 

Alexis -, Est-ce que je sais? Tout un chacun qui le con-

naissent savent bien que mon frère aime pas à rester en 

place; aujourd'hui il est ici, demain là; moi-même sou-

vent je sais pas où le trouver. 

Le frère aîné sera plus heureux que son cadet, il saura 

pendant quelque temps où trouver Alexis, qui a été con-

damné à trois mois de prison. 

— Si nous avons les messieurs qui suivent les femmes, 

nous avons aussi les femmes qui suivent les messieurs; 

voici devani la police correctionnelle une suiveuse ; elle 

se nomme Cœlina Asselin ;,le monsieur suivi et qui se 

plaint d'avoir été volé est M. Godard, gros marchand de 

charbons dansl'Yamfie, et qui se trouvait à Paris pour af-

faires de sa prolession lorsqu'il a été accosté par la pré-

venue, dans les circonstances qu'il va faire connaître au 

Tribunal, et desquelles il résulte que s'il s'est cru aimé 

pour lui-même, il a éprouvé une cruelle déception. 

C'était le 8 de ce mois, dit il, vers trois heures; il me 

semblait que j'étais suivi par cette femme ; je m'arrête à 

un étalage, elle s'arrête ; puis au bout d'un instant elle 

me dit : Oh ! vous êtes couvert de poussière, et la voilà 

qui se met en devoir de m'épousseter; puis elle ajoute ; 

Payez-vous un canon ? Je dis: Je veux bien. Alors elle 

m'emmène rue Amelot, 10, chez un marchand de vins 

nommé Durand, et je fais venir une chopine ; quand !a 

choptne est bue, je lire de ma poche un tac contenant 

mou argent et je paie la consommation, puis je remets le 

sac dans ma poche gauche. 

Aussitôt, ceite filie, qui était en face de moi, se lève et 

vient s'asseoir auptès de moi, du côté où elle m'avait vu 

mettre mon argent; puis, tout en plaisantant, elle fourre 

la main dans ma poche, en tire le sac et y plonge sa 

main. Tout ça avait été fait très promptement et si habi-

lement que je n'avais rien vu, mais voilà qu'elle ne peut 

plus retirer sa main de mon sac dont l'ouverture était trop 

étroite, et qu'en faisant des efforts pour se débarrasser, 

elle fait tomber le sac; je m'aperçois alors que j'étais volé, 

je ramasse mon sac et je saisis la main de ma voleuse 

qu'elle tenait fermée et dans laquelle elle avait de l'argent; 

celte fille crie; le marchand de vin arrive, nous invite à 

ne pas faire de bruit et nous dit de sortir ; la fille parvient à 

dégager sa main que je tenais, puis, favorisée parla mar-

chand de vin, elle prend la fuite. Je cours après e le. 

Je la vois entier dans une maison du quai Valmy, je la 

suis, et je la trouve accroupie dans l'escalier ; un jeune 

hômme descendait en ee moment, je lui conte vivement 

mon affaire et le prie de m'aider à conduire ma voleuse 

entre le» mains d'un sergent de uille; il y cotisent, et nous 

prenons cette tille chacun par un bras. 

Apercevant de loin un sergetit.de ville qui se dirigeait 

de notre côté, elle se met à pleurer, nous su plie de la 

laisser aller, m'offre de me conduire chez sa mère qui me 
remboursera, dit-elle... 

M le président: Elle n'avait donc plus votre argent? _ 

Le témoin : Non, je ne sais pas ce quelle en a tait, a 

peine si j • l'ai p 'l'due de vue. 
M le président : Combien vous a-t-elle vole? 

Le'témoin: Douzefrancs ; si bien que le jeune homme 

qui m'aidait ayant refusé de la lâcher, elle, nous fat dos 

menaces, disant que quand ebe serait sortie de prison, 

nous lui payerions ça; nous i'avons remise au sergent de 

ville • on l'a fouillée, elle n'avait que trois sous. Si je suis 

comment elle a fait disparaîte mes 12 francs, je veux 

bien... , 
La prévenue : Mais,faux accuseur, calommeur que vous 

êtes, que c'est une infamie, vous dites là votre condamna-

tion'; si jo vous avais pris votre argent, où est-ce que je 

l'aurais mis, puisque vous m'avez poursuivie et pas per-

due de vue ? i 

Le témoin : Je vous ai perdue de vue a 1 entrée de la 

maison du quai Valmy. 

M. le président : Pourquoi vous sauviez-vous? 

Le témoin : Parce que celte horreur d'homme voulait 

me faite arriver de la peine, vu que je n'avais pas voulu 

correspondre à ses intentions ; car, messieurs, c'est lui 

qui m'a accostée à l'étalage de nouveautés. 

Le témoin •• Elle est forte celle-là ; c'est vous qui vous 

êtes mise à me brosser. 

La prévenue : Parce que, me trouvant à regarder des 

étoffes à l'étalage et vous voyant couvert de poussière, j'ai 

eu la politesse de vous dire : « Monsieur, vous avez de la 

poussière sur votre habit, » auquel vous m'avez répondu 

en me faisant l'œil : « Voulez-vous me secouer la pous-

sière,» dont moi j'ai dit par complaisance:» Je veux bien;» 

qu'alors, messieurs, il m'a proposé de me l'aire une hon-

nêteté chez un marchand de vin, où il a cherché à ms 

manquer de respect à la faveur d'une chopine et de quatre 

biscuits; moi, j'ai refusé l'analogie de ses procédés; alors, 

il m'a empêchée dè boire. 

M. le président : Tout cela est un roman; vous avez 

conduit cet homme dans un cabaret mal famé dont vous 

êtes l'habitué, et vous l'avez volé, voilà la vérité. 

La prévenue nie le vol. 

La nouvelle Sirène de Paris a été condamnée à un a 
de prison. 

— Un violent incendie a éclaté hier entre onze heutes 

et midi, dans une fabrique de produits chimiques située 

sur le territoire.d'Aubervilliers, à un kilomètre environ 

des fortifications. Vers 11 heures Ij2, peu après la sortie 

des ouvriers pour le déjeuner, une détonation formidable 

s'csl fait entendre dans celle fabrique, et au in.ttrij butait 

on a vu les flammes s'échapper de i'uti des ateliers ser-

vant à la réduction des essences. Cette détonation avait 

été produite par l'explosion d'un vaisseau dit bonbonne, 

rempli d'essence, et la commotion avait été telle que tout 

ce tpii se trouvait dans les environs avait été brisé et lancé 

dans toutes les directions. Des jets du liquide, mis en 

eouiac! avec des parcelles de feu, s'étaient enflamme^ 

gur-lê ch >mp et avaient communiqué l'incendie avec une 

extrême rapidité dans «ou es les parties du bâ'iment rem-

pli demittè.es essentiellement cuniLmstib es. Eu peu d'in-

stants les flammes se sont fait jour à travers la toiture en 

chassant d'épais tourbillons d fumée que l'on remuriju-.it 

du centre même de Paris et djj >s un rayon de 10 à 12 

kilomètres au nord, malgré la clarté du joar. 

Mis en alerte par cette fumée, les sapeurs-pompiers 

d'Aubervilliers, de St-Denis, de la Coirneuve, de Cbchy, 

des divers postes du 18e arrondissement, etc., se sont 

rendus en toute bâte avec leurs pointe, sur les lieux, où 

se trouvaieni déjà les commissaires de police de Saint-

Denis, des quartiers de la Goutte-d Or et de La Chapelle, 

ainsi qu'un grand nombre d'habitants des environs. Le 

service de sauvetage a pu être promptement organisé sur 

de larges bases. Le feu a été vigoureusement attaqué sur 

toutes ses faces ; on a pu le concentrer dnns son fover 

primitif, et après deux heures de travail, ou s'en est 

rendu entièrement maître ; mats le bâtiment dans lequel 

avait pris naissance et toutes les marchandises qu'il 

renfermait ont été réduits eu cendres. La perte est éva-

uée. à 50,000 francs environ. Le tout était assuré. Tous 

les travailleurs ont rivaiisé de zèle el de courage, et l'on 

n'a eu heureusement aucun autre accident à déplorer. 

Le commissaire de police rie Saint-Denis a O-.KO t im-

médiatement une enquête pour rechercher la cn.se de 

cet incendie. D'après les renseignements recueillis, on 

serait porté à croire qu'il a été communiqué par l'explo-

sion de la bonbonne, et que cette explosion u été détermi-

née par la chaleur résultant de la réflexion des rayons so-

laires à travers les vitrages de la toiture du bâtiment. 

Daus tous les cas, on pense qu'il est purement acciden-

tel. 

— Deux sergents de ville, en faisant la nuit dernière 

une ronde aux abords du canal Saint-Martin, ont aperçu 

vers trois heures- du matin, flotta, t à la surface de l'eau, 

un corps humain qu'ils ont repêché et déposé sur lu ber-

ge ; c'était le cadavre d'un homme d'une trentaine d'an-

nées, vêtu d'un pantalon de drap noir, d'un paletot en Or-

léans noir, d'un gilet de latrie grisâtre, d'une chemise de 

calicot et' chaussé de souliers napolitains ; il paraissait 

avoir séjourné trois jours dans l'eau, et il ne portait au-

cune trace de violence. 11 était inconnu dans les environs, 

et ses vêlements ne renfermaient aucun papier pouvant 

permettre d'établir son identité. Le cadavre a dû être en-

voyé à la Morgue pour y être exposé. 

— Hier, entre deux et trois heures de l'après-midi, 

quatre hommes an service du bateau dragueur qui creuse 

le 'lit de la Seine aux environs du nouveau Pont-au-

Change, étaient montés sur uu bateau chargé de teire et 

do moellons prbvonatitdu curage qu'ils dirigeaient en aval 

eu suivant lo cours du il j ive. Au moment où ils allaient 

s'engager sous l'une des arches du pont des Arts, le bateau, 

entraîné par un courant rapide et irtégulier, heurta un 

obstacle qui le fit chavirer, et au même instant trois des 

quatre nommes furent précipités dans la Seine; le qua-

trième parvint à se cramponner sur l'arrière du bateau 

resté surélevé de ce coté jusqu'à la surface de l'eau. Jkux 

personnes qui so trouvaient dans un bachot non ion de là 

et qui avaient été témoins de l'accident, les sieurs Lewis, 

m tchinisie à l'Opéra, et Langé, pêcheur, se dirigèrent 

immédiatement et à toutes rames vers l'endroit de la sub-

mersion, et purent retirer et placer dans leur bachot l'un 

apièo l'autre les tiois boiniries submerges d'abord, pu s 

le quatrième resté sur l'arrière, qu'ils conduis rent sur la 

berge. Grâce à la promptitude des secours, ces quatre 

hommes eu ont été quittes pour un léger malaise que 

quelques soins ont suffi pour dissiper. 

Après avoir accompli ce quadruple sauvetage, les sieurs 

Langé et Lewis ont continué leur ptvm iuade sur l'eau, et 

une heure plus tard ils abordaient li rive ponr ara irrer 

leur bachot, quand tout d'un coup une impulsion impri-

mée à eur embarcation leur lit perJr l'equihbn, et ils 

se virent à leur tour précipités dans le fleuve. Le premier 

parvint à gagner la berge à U nage; mats le second, ne 

pouvant vaincre le cou an , fut entraîné au large, et ce 

ne fut qu'eu se portant en toute hâte à son secours qu'on 

put le sauver. Ces deux accidents ont occasionné un ras-

semblement considérable de curieux sor ies deux rives de 

la Semé, entre les po ds Neuf el des Suinls-Père's, et sur 

le peut des Arts ; et ce n'émit pas sans émotion que l'on 

apprenait que les victimes du second étaient justement les 

sauveteurs des victimes du premier. 

Les obsèques de M. P. Parissot, fondateur de la 

Maison de la Belle Jardinière, auront lieu le vendredi 

mai 1860, à dix heures ( pour onze h 
eures très 

25 

précises). La famille prie ceux de ses n 

qui n'auraient pas reçu de lettre de faire-n; ? V
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On se réunira à la maison mortu-ib,. r. 
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— La maison de la Bettk Jardi. 

5, sera fermée le vendredi £5 mai 

de M, P. Parissot, son fondateur. 
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RHUMES, grippe et irritations de poitrine. Pâte et SIROP 

de NAFÉ, rue Richelieu, 26. 

— On annonce à l'O iéon, pour le mardi 29 de co mois, uns 
représentation fort curieuse au bénéfice de M. Laf 'rrière: le 
bénéficiaire don jouer Ailtdny et le rôle de Bôuffa uaus les En-
fants de Troupe.— Au premier jour, la coaipositioti complète 
de cet attrayant spectacle. 

— VARIÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtre et leurs joyeux 
interprètes excitent chaque soir le m e et tes applaudissements. 
— Leclère étant à la veille du profiter do son coegé, celte 
pièce ne doit plus avoir que quelques repréi-eniatuns. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RUE MOUFFETARD A PARIS 
Adjudication, sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le mardi 19 juin 1860, 
D'une MAISON à Paris, rue Moufl'etard, 64. 

Revenu actuel, susceptible d'augmentauou 2,343 I. 
Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser: à XT G liait», notaire, rue St-
Anloine, 214; 

Et à M" Mas, notaire, rue de Bundy, 
sitaire du cahisr d'enchères. 

38, dépo-
(771) 

CAISSE COMMERCIALE 
AVIS. — L'assemblée générale annuelle des ac-

tionnaires de la Caisse commerciale flè-
che t, Dethomas et Ce aura lieu boulevard Pois-
sonnière, 17, le 12 juin 4«60, à trois heures pré-
cises. Ceux de MM. les actionnaires qui ont le droit 
de faire partie de l'assemblée recevront une lettre 
de convocation. 

C!TS DE FER DE PARIS A LYON 
ET A LA lEDîTliRANÉl 
SECTION NORD DU RÉSEAU (BOURBONNAIS). 

Tirage au sort de 13% obligations des 
emprunts réunis de St-Ktienue a 
Ljoil. 

Dans sa séance publique du 24 mai 1860, le 
conseil d'administration des Chemin» de fer 
de Paris a Lyon et à la Méditerra-
née a procédé au tirage au sort de 132 obliga-
tions des emprunts réunis de l'ancienne compa-
gnie de St-Etienne à Lyon à amortir au 1er juil-

let 1860. 

Ont été déclarées amorties 
mérotées : 

N0' 

les obligations nu-

1,498 à 1,513 — 18 
1,616 a 1.626 — 41 100 
2,189 à 2,459 — 71 

449 à 480 — 32 32 

Total égal 132 
Ces obligations seront remboursées à raison de 

1,250 fr. chacune, à dater du lsr juillet prochain, 
dans les bureaux de la compagnie (section Nord), 

rue de la Chaussée-d'Antin, 7, de dix heures à 
deux heures. 

de la Librairie Nouvelle 
a l'honneur de prévenir MM. LE GERANT 

les actionnaires de cette société qu'ils sont convo-
qués en assemblée générale le mardi 27 courant, 
à trois heures et demie, à l'imprimerie de la dite 
société, rueBréda, 15. 

(3021) A. BOURDILLIAT. 

COMPAGNIE DES 

CITS DE FER DE PARIS A LYON 
ET A LA HÊftlTERIMNEfi 

|TRAIN DE 7 HEURES 30 MINUTES UU SOIR. 
AViS* AU PCUUC. 

La Compagnie des Chemins de fer de Paris à 
Lyon et à 'a Médberranée a établi cette année, s 

partir du 15 mai, un train express destiné à des-
servir les relations de Paris avec Besançon, ia 
Suisse et la Savoie. Ce train part de Paris à 7 h. 
30 m. du soir, soit 35 minutes avant le départ du 
train express des depè lies. Bien que ce dernier 
train corresponde avec celui partant de Mâcon 
pour Genève et Chambéry, la compagnie croit de 
voir informer le public qu'à partir de ce juur elle 
cessera de transporter par ce train les voyageurs 
en destination de la Suisse et de la Savoie. En 
conséquence, elle a l'honneur de rappeler que le 
irai» express en correspondance avec Besançon, 
la Suisse et la Savoie, part de Paris à 7 h. 3u m. 
du soir. 

EAU DE COLOGNE 
Laioze. La 

RAINS DE MER DD CROISiCA 
avec appareils d'hydrothérapie maritime, et com-
posés d'eaux mères, ouverts le 15 juin. (*) 

SUPÉRIEURE, avec ou 
sans amnre, de 5.-P. 

suavité et ia finesse de son parfum 
réunies à ses jiropriétés bienfaisantes la foui pré-
férer et pour la toilette journalière et pour bains 
toui-hygiéniques. Le flacon I fr. Chez Laroze, rue 
Neuve des Petits-Champs, 26, et chez les parfu-
meurs et coiffeurs. 

DMHFRICE LAliOZË 
quina, pyrèlhre et gayac conserve la blancheur et 
la santé des dents, prévient et guérit les névral-
gies dentaires, calme immédiatement les douleurs 
ou rages des dents. Dépôt dans chaque ville. Prix 
dw flacon, 1 fr. 25 c. Chez J.-P. Laroze, pharma-
cien rue Nve-des Petits-Champs, 26, à Paris, et 

chez les parfumeurs et coiffeurs. 

Soelété» aommerslaUt. — faillites. — Pnbllcatloras légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 25 mai. 
En l'hôtel des Coinmissaires-Pri-

sturs, rue Ilossini, 6. 
Consistant en : 

(4099) Tables, chaises, construction 
à démolir, bâtie de moellons, etc. 

Le 26 mai. 
(4100) Table, chaises, appareils i 

gaz, poêle, horloge, étaux, etc. 
.(4101) Bureaux, cloison, rideaux, ca-

siers, tabourets, fauteuils, etc. 
(4lo2) Commodes en noyer, guéri-

don, fauteuils, chaises, ele. 
(4105) Bureau, carlonnier, corps de 

biblioti èque, 200 volumes, etc. 
(4104) Table ronde, chaises, buffet, 

pendule», candélabres, etc. 
(4<05 Tables, rein mode, casier, bu-

reaux, glaces, chaises} etc. 
(4100) H.nde8 de femme et ebjets di-

vers. 
(4107) Commodes en noyer à dessus 

de marine, nendule, chaises, etc. 
Place Bréda,10. 

(4108) Tables, divans, chaises, pen-
dule, armoire, toilette, etc. 

Rue Poprticouri, 28. 
(4109 Bureaux, tables, chaises, buf-

fets, tombereaux, chevaux, etc. 
Hue Jouherl, 8. 

(4U0 Meubles divers et meubles de 
salon. 
Rue Notre-Dame-de-I-orette, s. 

(mi Meubles divers et meubles de 

salon. ... 
Rue Grange-aux-Belles, 05 

(4112) Maniiar, atelier . bâtiment 
servant de. magasins, etc. 
Pari- LaVilletle, rued'lsly, 25. 

(4113, Bulfel, armoire, tables el la-
bié de nuit en noyer, glaces, ete 

Hue Saint-Honoi'è. 151 
(4114) Comptoirs en marbre blanc, 

tables en marbre, cafelière, etc. 
Rue saint-Honoré, 168. 

(411%) Tables, armoire, lampes, lit 
esnapé, chaises, miroir, etc. 

Bue de la Roquette, 182. 
(4116) Muiiumenls funè res en pier-

re et marbres, fauteuils, etc. 
Rue Ue Charftnne, 67. 

(4H7) Tables, cha ses, calorilère, 

glace, pendule, fourrures, ete. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivanis : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tnùunaux,\e Droit, et le Journal gé 
aerald'AIjiches dit Petites Affiche 

Cabinet de H. DELATTRE, rue Notre-

Dame-des-Vicloires, 46. 
Par acte sous seings privés, fait 

double à Paris le quinze mai mil 
huit cent soixante, enregistré, M. 
Simon BERGER, demeurant à Paris 
(Belleville), rue rie Paris, 65, et M. 
Charles-Edouard CHAZERET, de-
meurant a Paris, rue Montmoren-
cy, 9, ont dissous, à partir du quinze 
mai mil huit cent soixante, la so-
ciété en nom collectif formée pour 
c nq années, suivant acte reçu par 
M' Uidahaye et son collègue, notai-
res à Paris, le dix-huit novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enré 
gisiré et publié, ayant pour objet la 
fabricalion de bijouterie à façon, 
connue sous la raison : BERGER et 
CIIAZERET, et dont le siège était à 
Paris, rue Montmorency, ». M. Cha-
zeret a été nommé liquidateur. 

Pour extrait. (4155) 

Par acte sous seings privés, en 
date du dix-sept mai mil huit cent 
soixante, enregistré, la soeiélé en 
participation et eu nom rolteetif, 
formée enlre >IM. BER I HIER BESSÈ, 
Jules RARTI1EL el Claude CARTIER, 
po^r l'exécution rie travaux sur le 
chemin de fer (lu Nord, embranche-
ment de Suissoiis, a été dissoute, et 
M. Claude Cartier a été nommé li-
quidateur. 

Paris, ce vingt quatre mai mil 
huit cent soixante. 

A. BODÉ'T, 

I4456) rue Saint Louis, H0. 

Cabinet de Me G. DE TOURN'EMINE 
avoeal, rue de la Vicioire, 46. 

D'un acte sous seings privés, du 

onze mai mil huit cent soixante, 
enregistré à Grenoble le quatorze du 
môme mois, il résulte qu'une société 
en nom collectif a été formée entre: 
4° M»e Julie REY, veuve de M. Xa-
vier JOUV'IN, négociante, domiciliée 
à Grenoble ; 2» M. Hugues BERR1ER, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
Rougemont, 1; et 3° M. Eou}S REY, 
négociant, demeurant il Grenoble. 
La raison de commerce de celle so-
ciété est : Veuve Xavier JOUVIN et 
0. Son siège principal est établi à 
Grenoble; elle a une maison de 
commerce A Paris, rue Rougemont, 
1. L'objet de la sociélé est la fabri-
calion et la vente des gants d'après 
le système dont M Xavier Jouvin a 
élél'inventeur. M™ Jouvin ei M Réy 
géreront la maison de Grenoble, et 
M, Berrier celle de Paris. Chacun des 
trois asseciés aura la signature so-
ciale. La société a été convenue pour 
le terme de dix ans, qui commence-
ront le premier août mil huit cent 
soixante, et Uniront le premier août 
mil huil cent soixante dix. 

— (4l54biS) G. DETOURNEMINE. 

TRIBUNAL DE COMàERGK 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal comnm 
n (cation de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre Heures. 

Patlllteb. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 MAI 1860 , gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Ou sieur ALLAYS (Louis Désiré-
Alexandre;, nég commissionn de-
meurant à Paris, passage des Ther-

mopyles, 61, quartier de Plaisance; 
nomme M. Basset juge-commissaire, 
et M. Pluzanski, lue Ste Anne, 22, 

syndic provisoire (N° 17158 du gr.). 

De la dame DOUCET (Marie-An-
toinelte-Pauline Bosquet, femme 
autorisée du sieur Denis-Alexan-
die), ayant fait le commerce de 
vins en cercles et en bouteilles, à 
Paris, rue Bellechasse, 32, sous le 
nom de femme Doiicet-Bosquet), de-
meurant actuellement à Paris, rue 
St Thomas-d'Aquin, l; nomme M. 
Victor Masson juge-commissaire, et 
M. Quafremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55 , syndic provisoire (N

0 

17159 du gr.;. 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JËSSÉ (Gaston-Camille), 
nég. en vins, rue St-Victor, 24 bis, 
personnellement, le 30 mai, à 10 
heures CN° 47147 du gr.); 

Du sieur BLONDELLE (Alfred-An-
toine), limonadier, grande rue de» 
Batignolles,.2, le 31 mai, à 10 heu-
res l|2 (N» 17145 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'etf ts ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
comoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré' in-
dicatif des sommes à réclamer, 'MM. 
les créanciers : 

Du sieur THEVEN1N fEugène-Ni-
colas , uid de cuirs, faubourg Saint-
Denis, n. 223, e De les mains de M 
■Hécaen, rue de Lancry, 9, syndic de 
la faillite (N» 17007 du gr.)

; 

Du si"ur EKKARDT ( Frédéric ) 
ébéniste, rue St-Gilles, 26, entre les 
mains de M. Hécaen, rue. de Lancry 
9, syndic de la faillite (N° 47408 du 
gr.). 

Enregistré » Paris, le 

Reçu deux francs ving: centimes. 

Ponr, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salie des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

De dame COUVE ; Stéphanie-Caro-
line Laurens, femme de Claude-Na-
poléon), mde de vins, rue Mouffe-
tard, 49, sous le nom de Charlotte 
Couve, ie 31 mai, a 10 heures 4r2 
(N« 17001 du gr.). 

Pour être procédé, sous là prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BARBIER (Lucien-Félix), 
anc. limonadier, rue de Rivoli, 64, 
actuellement rue Au Vertbois, 64, le 
30 mai, à I heure (N* 16852 du gr.). 

four entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sui-
tes faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
iïjniics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au .-greffe commiinicafion 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
CliABAS (Claude-Aimé), mécanicien, 
rue de Charenlon, 102, sont invités 
à se rendre le 29 mai, à 9 heures, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et dans ce cas, être immé-
diatement consultés tanl sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 45073 du 
gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LASLIER (Victor-André), 
tapissier, rue St-Louis, 97, au Ma-
rais, le 30 mai, à 1 heure (N° 16808 
dugr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il y a lieu, ou as-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement dés syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
serunt l'ait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

JAJPFIHMATIUNS UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
FRANK (David), fabr. de visières de 
casquettes, rue Vieille-du-TempIe, 
n. 20, en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 29 mai, 
a 10 heures précises, au Tribunal 
de commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
[irésidencede M. lejuge-commissai 
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N° 16164 du gr.). 

SBBIIITIONS OK COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PREVOST (Arthur-Alexandre -, limo-
nadier, boulevard Beaumarchais, 
n. 68, sont invités à se rendre le 

29 mai, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con 
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le cômpte dé 
finitif qui sera rendu paries syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
i'excusabilité du [ailli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 16350 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BRECHOTTE ( Pierre Claude ) , md 
tailleur, rue de Bucy, 10, sont in-
vités à se rendre lo 29 mai, à 9 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'arlicle 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui se> a 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur I'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N

0 44378 du gr.). 

Messieurs ies créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
LUCARD liis (Etienne), entr. de ma-
çonnerie, rue St-Maur-Popincourt, 
145, sont invités à se rendre le 34 
mai, à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 
semblées des failliles, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
I'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le fa.il! 
peuvent prendre au greffe coinrnu 
uication des compte, et rapport de.-
syndics (N° du 13257 gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

IIÉPAKTIÏIONS. 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més de la sociélé veuve DUVEHNAY 

et SCIIOEN, nég., rue St-Maur,|i<; 
peuvent se présenter chez M. SE1, 
gent, syndic , rue de Choiseul, n, »i 
pour toucher un dividende u

e
|'

n
' 

56 c. pour 100, unique répartit'"» 
de l'aelif abandonné (N« 15030 au 

gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiési et affir-
més de la société veuve EYMArti. » 
GU1TER, mds de vins, rue M'»" 
bastien, n. 37, peuvent se P

r
"

se
 ,,. 

chez M. Sommaire, syndic, r»' 
d'Hauteville, n 61, pour toucher u 
dividenDede40 pour 100, prenne» 

répartition (N» 16062 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 25 MAI 4 MO. 

NEUF IUSUBES : Bouchet, boulange1 , 
synd.-yuinault, anc. mddeen* 
les, conc. - Radot, négoc. en M 
rines aflirm. après union. . 

DIX HEURES : Decourtj, nég., W> 

-Lardin, entrep. de 
vérif.- Veuve Ancel, mde d orne 
menti d'église, id — Mirre, nfj» 
en vins, clôt. - Cartry, » 
i,1.-Constant, md bimbd^m 
id.-Six, fabr.depipes. d.-MMj 

ch.I, md de vins , ld. - «'"'«^ 
mil da vins, conc. - Muai on, . 
monadier, id.-Schm. z, anc m 
de vins, id. -Vibert fils, an,. ̂  
pissier, redd. de compte - ou» 

couleurs, vérif. - Philippe. 

Chevrier. menuisier.. W-
 f(J1

.
lio

n-
md tailleur, id.-Noé. conie 

neur, conc. -
 Koal

pljk 
de nouveautés r<.aa. u 
— Simonnot, nég., m. uu-
de clouterie, id. 

L'un des B^?'
èir

^ti». 
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